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H Je ne connais pas de gourerneraent sërieux et honorabU M qui ne couvre complètement ses agents, qui permette qu'on « les attaque sans les couvrir de l'ëgide de sa responsabilité » jusqu'à l'examen des faits. » (Extrait d'un discours prononcé par M. Drouyn de Lbuys , ministre des affaires étrangères , . dans la séance de l'Assemblée nationale du 7 mai. — ( Voir le MoniUur du 8 mai , page 1707.)
« La justice est si sacrée, elle semble si nécessaire au succès « des affaires , que ceux-li même qui la foulent aux pieds prc- « tendent n'agir que d'après ses principes. »
(Chateaubriand.)
Le ministère qui m'avait confié , dans des circonstances fort critiques pour son existence , une mission hérissée de difficultés , et qui , une fois le péril personnel passé , m'avait si facilement abandonné, sans daigner examiner lui-même mes actes , avait non-seulement permis qu'on m'attaquât , mais encore m'avait publiquement attaqué du haut de la tribune nationale pendant que je
gardais un silence complet et avant que le Conseil d'État , chargé de V examen de ma conduite , eût été en mesure de commencer son travail. J'avais tardivement usé du droit de la défense , ainsi que je l'ai expliqué dans l'avant-propos de mon Mémoire ; je l'avais fait avec réserve , modération et sincérité , comme il convient à un homme qui , par respect de lui-même et de l'opinion publique, ne veut pas imiter ses adversaires. Mais l'on a trouvé que la liberté que j'avais prise était encore trop grande, on a taxé mon indépendance d'indiscipline , et comme le simple récit des faits mettait à nu la politique sous laquelle j'avais eu la mauvaise grâce de ne pas me laisser écraser, on m'a porté de nouveaux coups , toujours avant V examen des faits , dans les séances de l'Assemblée législative du 6 et du 7 de ce mois.
Je vais répondre en peu de mots aux dernières allégations du ministère , je m'occuperai ensuite de \ examen fait par le Conseil d'État et de son rapport , dont , par une nouvelle singularité de cette affaire , je n'ai eu connaissance que par le Moniteur du 22 août.
M. le ministre des affaires étrangères actuel , qui estd'ailleurs tout à fait étranger à mon rappel et à l'ordre d'entrer à Rome de vive force , a fait usage , dans la séance du 6 de ce mois , d'une lettre confidentielle dont je n'avais pas même eu le
temps de conserver la copie et contenant des détails intimes et confiants adressés à son prédécesseur, M. Drouyn de Lhuys, que je regardais comme un ami. Cette lettre , dont le commencement seulement se rapportait aux circonstances de ma négociation avec les Romains , contenait sur M. Mazzini une opinion que mon retour à Rome , le 3 1 mai , et une connaissance plus exacte des personnes avaient dû me faire un devoir d'honneur de rectifier , surtout après la chute politique du triumvir. M. le ministre des affaires étrangères a semblé présenter cette opinion comme une des causes qui avaient pu engager le gouvernement de la Repu» blique française à recourir à la voie des armes pour détruire la République Romaine et soustraire les populations que nous voulions protéger au joug d'une faction étrangère.
La citation des dates suffira pour faire tomber la supposition de M. le ministre. Ma lettre confidentielle du 25 mai, partie de Civita-Vecchia le 27, n'était pas encore arrivée à Paris le 29, c'est-à-dire le jour où le cabinet se croyant délivré de ses engagements envers l'Assemblée constituante et ne tenant plus compte de la politique qu'il m'avait ordonné de suivre pour le sauver d'une mise en ac-cusation sérieuse ^ n'a pas hésité à me rappeler
^ Ces paroles m'ont été dites par M. le président du conseil lui^ méme^ dans la conversation que j'eus avec lui le 8 main au mo«
et à faire attaquer Rome , avant même de connaître le résultat de mes négociations.
Dans la séance du 7 août, M. de Falloux est allé plus loin que M. de Tocqueville, et, m'attaquant personnellement , il a cherché , à l'aide des citations faites la veille par ce dernier, à inspirer des doutes sur la confiance que méritaient mes constantes informations sur la nature de la résistance de Rome défendue par plus de 25,000 combattants sérieux contre l'ar-
ment de mon départ. Elles étaient dans le vrai de la situation , ainsi que peuvent se le rappeler tous les anciens membres de l'Assemblée constituante. Que serait-il arrivé à Paris , et où en serait aujourd'hui le. ministère , si je n'avais pas pu parvenir à arn!*ter les hostilités pendant le temps que l'on m'accuse maintenant d'avoir perdu en pourparlers sans résultat? Qu'eût produit la nouvelle d'un conflit sanglant sous les murs de Rome, non suivi d'un succès immédiat , survenant au milieu du mouvement des élections générales , et lorsque l'Assemblée constituante siégeait encore ? Tout mon crime a été de n'avoir pas ifoulu deviner qu'il pouvait être de l'intérêt d'un agent habile de changer subitement de langage ; mais j'ai eu du moins la loyauté de faire connaître mon invariable manière de voir au ministre, lorsque je lui écrivais le 22 mai : que s'il se décidait à faire faire le siège de Rome coûte que coûte, je n'y prêterais jamais les mains , et que si ses intentions n'étaient pas telles que je m'étais cru autorisé à les interpréter , je le priais de me rappeler. Je le priais en outre de me faire savoir , par un simple oui ou par un /lo/î, et par le télégraphe, si j'étais d'accord avec lui. (Voir page i 13 de mon mémoire. ) On m* a laissé sans un seul mot d'in structions ou de réponse depuis /^ 10 mai jusqu*au i** Juin! Le rapport du Conseil d'État n'a tenu aucun comj>te de cette circonstance bi importante pour l'appréciation de ma conduite. Il la regarde peul-ètre comme étrangère à la quetjtion.
mée française ^ Ce chiffre que j'avais indiqué , dès le 15 mai, le jour même de mon arrivée, malgré tous les renseignements exagérés en plus ou en moins, a été constaté par le général Oudinot, après son entrée à Rome. Le Giornale di Roma, la seule feuille publique que le régime de liberté proclamé par notre intervention nous ait
' Ce fait important de la résistance de la population romaine et de l'existence d'une force considérable , qui nous obligeait à fortifier notre armée et à faire un siège en règle , n'était pas généralement connu à Paris lors de mon départ. Une nouvelle aussi imprévue renversait tout le système que la séance du 7 mai avait commencé à ébranler ; je prévoyais bien que certains membres du gouvernement , qui avaient reçu des avis contraires , ne l'apprendraient pas avec plaisir, et que leur influence pourrait nuire à l'accomplissement de ma mission; mais mon devoir était d'écrire la vérité, dût-on la trouver désagréable et dût-on renoncer au bénéfice de la politique habile dont on recueille aujourd'hui les fruits. Dans le Manuel diplomatique de Martens , que le Conseil d'État fera peut-éti'e bien de faire entrer dans sa bibliothèque , pour se préparer aux nouveaux examens qui pourront lui être déférés par le ministère des affaires étrangères, se trouve le passage suivant :
« C'est une circonstance fâcheuse , pour Pagent diplomatique , (( que celle d'être obligé de mander des nouvelles désagréables ; '( c'est cependant un devoir si essentiel de sa charge , qu'il ne « peut s'en dispenser sans agir contre le but principal de sa mis- « sion , qui n'est point de tromper ni de flatter son maître , mais « de l'éclairer. Il doit même ne rien altérer dans les paroles ou « dans les faits qu'il rapporte, dans l'intention d'atténuer l'effet n qu'il croit que sa relation produira sur l'esprît de son maître. Il « doit être crai dans tout ce qu'il écrit , et nulle considération ne a doit le porter à c^cAerr quelque chose à sa cour; rien ne peut le « justifier s'il manque à ce premier devoir que lui imposent sa « charge et la confiance dont l'honore son souverain. »
permis de laisser paraître , a donné , postérieurement à notre conquête, le détail de tous les corps romains qui, pendant le siège, formaient le total de 25,000 hommes, sans compter toute la garde nationale. Parmi les défenseurs de Rome se trouvaient des aventuriers étrangers en petite minorité ; entre ces derniers, il y avait des hommes que j'avais qualifiés, non dans une dépêche, mais dans un billet particulier au général Vaillant, en date du 30 mai, de crème du mauvais socialisme^ mais je n'ai jamais appliqué une pareille expression aux Romains ou aux Italiens non romains qui défendaient la cause de l'indépendance italienne, et je n'ai fait mention nulle part, comme Ta dit M. de Falloux, des soldats de Mazzini.
D'ailleurs, l'opinion que j'avais exprimée sur le compte du Triumvir, d'après les récits de personnes dont une surtout est de la connaissance intime de M. le ministre de l'instruction publique, n'établissait pas une contradiction avec mon avis sur la résistance de Rome et sur l'esprit qui , en général, y dominait. Si, plus tard, l'expérience a dû modifier ma manière de voir à l'égard de Mazzini , aussi bien qu'à V égard des ministres qui m'avaient confié la mission déférée ensuite par eux à l'examen du Conseil d'État, je ne vois pas en quoi je puis être blâmé de n'avoir pas persévéré dans une apprécisition
inexacte. Comme persomie n'est infaillible, il n y a pas d'agent qui, sous l'empire des faits, ne se soit trouvé dans le cas de rectifier ses impressions , sans encourir pour cela le reproche de contradiction.
Quant à moi , je me garderai bien de renvoyer ce reproche à M. le ministre de l'instruction publique touchant sa participation dans la direction de la question romaine. Mais enfin , en s'abste^ nant de se prononcer devant l'Assemblée consti" tuante, lorsque des membres du cabinet dont il faisait partie expliquaient le but de notre expédition , ne semblait-il pas adhérer, par le fait même de son silence , à une politique contraire à ses convictions et à la pensée de restauration cléricale qu'il tenait encore en réserve et qu'il a eu plus tard la franchise de développer avec tant de talent devant V Assemblée législative?
GOHPABUTION DEVANT LE GOIVSEIL D'ETAT.
M. le président du Conseil d'État auquel j'avais écrit , le 9 juillet , pour réclamer l'exécution du décret du 9 juin, qui déférait au Conseil l'examen de mes actes , m'écrivit , le 20, que la section de législation était prête à instruire l'affaire et m'engagea à présenter mon mémoire. J'avais prévenu à l'avance M. Vivien que je me disposais à le faire imprimer et distribuer , me réservant de le publier lorsque le rapport du Conseil aurait été rendu public.
M. Boulay de la Meurthe m'annonça en outre , le 28 , que la section de législation se réunirait , le 30, pour entendre mes explications verbales. La séance s'ouvrit à midi. Lorsque M. le président en eut expliqué le but , je lui demandai , avant d'entrer en matière , de vouloir bien me dire si le ministère avait fait connaître les motifs pour lesquels il avait cru devoir charger le Conseil d'État de l'examen de ma mission , et s'il avait articulé une accusation quelconque dont j'eusse à me justifier. J'avais cru que l'article 99 de la Constitution , adopté en vertu du principe de la responsabilité des fonctionnaires , n'avait pu motiver le décret du 9 juin que, par l'existence présumée
d'un fait déterminé capable de me faire encourir un cas de responsabilité échappant à mon juge naturel le ministre des affaires étrangères. Je concevais alors la compétence du Conseil d'État , et quoique les formes de sa juridiction ne fussent pas définies , je m'y soumettais avec empressement et confiance, dans le but de faire publiquement justice de toutes les calomnies répandues sur mon compte, et persuadé que mes seules explications suffiraient pour établir que les mobiles de ma conduite étaient à l'abri de tout reproche.
Il me fut répondu que le Conseil d'État n'avait pas été appelé à se prononcer sur une allégation de griefs ; qu'il était simplement chargé de se livrer à un examen de mes actes ; qu'il n'était pas érigé en tribunal; qu'il n'y avait dans mon affaire ni accusation, ni accusé. Je n'insistai pas davantage et je me bornai à faire observer que du moment où le ministre des affaires étrangères n'avait articulé aucun fait précis de nature à engager la responsabilité de son agent devant un tribunal , il me paraissait étrange qu'il eût eu recours au Conseil d'État pour décider si j'avaisbien ou mal rempli ma mission. Sans manquer aux égards que méritent messieurs les Conseillers d'État , on peut émettre l'opinion qu'ils ne sont pas aptes à connaître d'une négociation diploma-
tique ) surtout lorsqu'ils n'admettent ni audition de témoins , ni débats contradictoires , et qu'ils ne tiennent aucun compte de ce qu'ils ont appelé ^ dans leur rapport , des circonstances étrangères ou des commentaires extérieurs.
Cet incident vidé , M. le Président donna lecture des instructions qui me furent remises le 8 mai , par M. Drouyn de Lhuys. M. Vivien et moi, nous fîmes remarquer à peu près en même temps qu'il y avait dans la copie communiquée par le ministère , une phrase qui ne se trouvait pas dans les instructions imprimées à la page 1 7 de mon mémoire. Pour faire mieux ressortir l'importance de cette phrase, je vais la transcrire en italique au milieu du paragraphe dans lequel elle avait été intercalée.
ce Tout ce qui , en prévenant le développement ce de l'intervention exercée par d'autres puissance ces animées de sentiments moins modérés lais« <c sera plus de place à notre influence particulière €c et directe, tout ce qui hâtera la fin d'un régime ce condamné à périr par la for ce des choses^ aura ce pour effet naturel de rendre plus facile à atteince dre le but que je viens de vous indiquer. Vous ce devrez donc mettre, tous vos soins à amener le (c plus promptement possible un tel résul- ^ tat, etc. »
Je m'empressai de communiquer au Conseil ,
l'original de mes instructions signé par M. Drouyn de Lhuys ; MM. les membres de la section de lé^ gislation sous les yeux desquels il passa acquirent la conviction que cette phrase n'y existait pas*. Voici l'explication que j'ai entendu donner plus tard à un fait aussi étrange. Une première rédaction de mes instructions n'aurait pas convenu à M. Drouyn de Lhuys; et ce serait sur un second projet approuvé cette fois par le minis* tre , qu'aurait été faite l'expédition remise entre mes mains le 8 mai ; mais le document en*
* A la suite de l'audience du Conseil d'État , j'écrivis la lettre suivante à M. le président Boulay de la Meurthe :
« Paris, 3 1 juillet 18^9.
M M. le Président, en sortant hier du Conseil d'État ^ je me « suis rendu au ministère des affaires étrangères y et je me suis <t assuré auprès de M. de Viel^Castel , directeur des travaux poli** « tiques , que la minute de la dépêche ministérielle du 8 mai, cona tenant les instructions relatives à ma mission à Rome, était « entièrement conforme à l'expédition qui me fut remise à mon « départ de Paris , et que j'ai fait passer sous les yeux de mes- « sieurs les membres de la section de législation. Je vous prie de a vouloir bien faire connaître ce fait à messieurs les Conseillers, « qui apprécieront la circonstance de l'adjonction d'une phrase a importante dans la copie certifiée et communiquée par le mini»*' « tère. Cette phrase était à mes yeux fort concluante, parce qu'elle t pouvait à elle seule servir de base au système qui avait pour but (1 d'établir une contradiction entre mes instructions et ma conduite.
(« La copie exacte de mes instructions se trouve ji la page 17 « de mon Mémoire.
« Veuillez agréer , etc.
« Signé X Ferd. i)e Lksss^s. »
voyé au Conseil d'État, aurait été copié d'après la minute non adoptée , et ce serait à cette circonstance qu'il faudrait attribuer une erreur si contraire à ma défense et si favorable au système ministériel du blâme.
S'il en est ainsi, il demeure bien avéré que M. Drouyn de Lhuys acceptant, le 8 mai, le vote de la veille , n'a pas cru pouvoir laisser passer dans les instructions qu'il me donnait , à la suite et en conséquence de ce vote, une phrase devenue inadmissible depuis que l'affaire du 30 avril avait révélé de la part des Romains une résistance à laquelle on ne s'attendait pas. Et avant tout, ce vote imposant au ministère l'obligation de ne pas faire détruire par nos armes la République romaine , il avait compris qu'il ne pouvait plus me recommander de mettre tous mes soins pour hâter la fin d'un régime destiné à périr. Dans le cas oii l'on aurait eu cette pensée avant le 7 mai , on avait dû nécessairement y renoncer le 8, et si plus tard on y est revenu spontanément, qu'il soit bien constaté, une fois pour toutes, que la politique qui en est la conséquence, et dont les résultats montreront la valeur, n'a le droit de faire peser sur moi aucune espèce de responsabilité.
M. le président du Conseil d'État m'invita à expliquer mes divers projets d'arrangements et la convention provisoire du 31 mai qui stipulait
la clause de ratification de la part du gouvernement de la République. Mon mémoire mentionne déjà fort en détail toutes les circonstances de ma mission de quinze jours ^ dont la première se^ maine seulement s'est passée à Rome, et la secçnde au quartier général; il a dû faire justice des reproches de lenteur , de perte de temps et de facilités accordées aux défenseurs de Rome , reproches produits à la tribune par M. Odilon Barrot au commencement de juin et répétés deux mois après par M. de Falloux sur la foi des lettres de M. de Corcelles. Et ici je m'étonne que M. de Corcelles n'ait trouvé rien de mieux à faire à son arrivée à Civita-Vecchia, où il s'est établi jusqu'à la fin du siège, que de jeter un blâme sur la conduite de son prédécesseur et de hii attribuer faussement la plus grande part dans la résistance des Romains. S'il se fût rendu à Rome et s'il eût consulté des gens impartiaux , il aurait su que la période qui offrait à la population romaine les meilleures chances de défense était antérieure de très-peu de jours au commencement de ma mission ; que mes négociations ont, au contraire , été la cause d'une diminution dans l'énergie de la résistance , et que le temps gagné était favorable à la politique de guerre, puisque l'effectif de nos forces et le matériel de siège étaient encore insuffisants. Le ministère le sentait si bien lui-
m^e qu'il écrivait le 10 mai par le télégraphe au général Oudinot : On "vous envoie des ren"forts, attendez-les. Or, ces renforts n'étaient pas encore tous arrivés à la fin de ma mission*
Dans mes réponses à un interrogatoire qui a duré quatre heures, je me suis attaché à faire ressortir les principaux faits développés dans mon mémoire et dont aucun n'a été ni ne pouvait être contesté. J'ai démontré avec quelle impartialité j'avais jugé la situation intérieure de Rome, dégagé que j'étais de toute préoccupation politique et de toute influence. En effet , me trouvant à Paris depuis très-peu de jours après mon retour de Madrid, et destiné à la légation de Berne , je n'aurais pas accepté la mission temporaire qui m'était offerte pour l'Italie si je n'avais pas eu un but bien défini, et s'il m'eût fallu aborder tout d'un coup des questions auxquelles je n'aurais pas eu le temps de me préparer, comme le prétend M. le rapporteur. Il ne s'agissait d'abord pour moi que de chercher à empêcher un renouvellement d'hostilités entre l'armée française et les Romains , et d'éviter la reproduction d'un malentendu semblable à celui du 30 avril, qui avait causé tant d'émotion en France. Faire suspendre de part et d'autre les démonstrations hostiles ; — m'opposer, en attendant des ordres contraires , à une collision sanglante que ne voulaient alors ni le ministère ni l'A$sem«
blée nationale ; — * rendre compte des faits nouveaux qui s'étaient produits depuis le 30 avril ; — ne pas engager ni laisser engager mon gouvernement dans une voie définitive de guerre ou de paix avant qu'il eût eu le temps d'être informé et de se décider ; — ne pas reconnaître , mais ne pas détruire par nos armes la République romaine : tels étaient les points sur lesquels mon attention s'était fixée en partant de Paris.
Ainsi que je l'ai déclaré au Conseil d'État , la pensée du gouvernement était alors si contraire à l'attaque de Rome par nos troupes , et l'on recherchait avec tant d'empressement des moyens de conciliation 9 que M. Drouyn de Lhuys me mit lui-même en relations avec un envoyé de la République romaine , M. Accursi , membre de l'Assemblée constituante, qui venait de remplir à Rome , sous le triumvirat , les fonctions de ministre de l'intérieur. Il m'engagea à le faire voyager avec moi ; il fut convenu que nous nous donnerions rendez-vous à Toulon. M. Drouyn de Lhuys pensait que M. Accursi me serait utile pour faciliter mon entrée en négociations avec les autorités romaines et témoigner des bonnes dispositions de la France. Enfin , dans les derniers jours de ma mission , je reçus la visite d'un Italien qui m'était recommandé par un billet entièrement écrit de la main de M. Drouyn de Lhuys , par la raison ,
(lisait le billet , qu'il était ami de Mazzini et qu'il pouvait contribuer à faire réussir un arrangement.
Pour mettre le Conseil d'État au courant des impressions que j'avais reçues dans les premiers jours de mon arrivée à Rome et de la manière (bien justifiée aujourd'hui par les événements) dont je jugeai la situation, je lui fis part de quelques-unes des observations consignées dans les notes que je prenais chaque jour et qui servaient de point de départ à mes dépêches.
Je donnai lecture de ce qui suit :
Notes du Ib au \9 mai.
ce La ville est en armes. — Des barricades et des moyens de défense partout. — La résistance sera générale. »
« Le consul anglais qui réside à Rome, depuis trente ans , me montre ses dépêches à lord Palmerston. Il me confirme dans cette opinion. »
(c Le capitaine d'un bâtiment de guerre américain qui a visité tous les travaux a déclaré qu'il fallait au moins 30 à 40,000 hommes pour prendre Rome, après avoir fait un siège en règle. »
a Lord Napier et le capitaine du Bull Dog (steamer de guerre anglais), d'après ce qui m'est rapporté , ont exprimé à Rome la même opinion. »
« Il ne faut pas que la France, sous le prétexte de disputer à TAutriche son influence en Italie , se charge de l'odieux du rôle qui était destiné à cette puissance par sa politique , ses tendances naturelles et ses intérêts. L'Autriche a toujours été beaucoup mieux informée que nous sur la valeur des opinions qui constituent la force des partis dans la Péninsule italienne. Elle connaît l'horreur, c'est le nom, qu'inspire aux Romains le gouvernement des prêtres, et elle nous verrait avec une grande satisfaction nous charger nousmêmes d'une restauration qui est plus politique que religieuse, c'est-à-dire qu'elle est beaucoup plus désirée par l'absolutisme que par le catholicisme *. »
Note du 20 mai.
a Tout le monde est d'accord à Rome pour repousser l'administration cléricale.
* Depuis mon retour en France , j'ai lu dans une correspondance de Gaëte , rapportée par un journal étranger, ce passage : « Les Français ont commencé leur expédition dans un but opposé à l'opinion des conférences de Gaëte , et ils ont fort mécontenté le Saint-Père ; mais on a eu ensuite Thabileté de les engager dans une voie contraire, par l'amour-propre si vif et si peu réfléchi chez eux. Le 30 avril a puissamment servi, et, leur légèreré aidant, ils ont été jusqu'au bout. Ils s'en tireront difficilement ,mais ils auront accompli plus vite et mieux que n'aurait pu le faire aucune puissance , l'œuvre de Palliance étrangère. »
( Hcraldo de Madrid. )
ce Si nous voulons occuper Rome par la force, avant d'avoir obtenu du pape une déclaration explicite à ce sujet , nous n'aurons que des embarras. Il est certain que nos soldats triompheront de tous les obstacles matériels, mais ceci est la moindre des difficultés. Lorsque nous serons entrés à Rome, après avoir abattu la République, très-certainement le Saint-Père refusera d'y rentrer aux conditions qu'il nous conviendrait de lui imposer. De ce côté, il y a un principe absolu qui ne veut pas transiger. M. d'Harcourt en est convenu avec moi , dès sa première conférence. Il me disait qu'il renonçait à rien obtenir de Gaëte. De l'autre côté, il y a aussi , en sens contraire, un principe absolu. On ne subira que par la compression de nos forces un pouvoir ecclésiastique quelque tempéré qu'il soit. Il nous faudra maintenir une occupation permanente, tant pour conserver la restauration que nos armes auront implantée, que pour contenir les manifestations de l'opinion qui de jour en jour deviendra plus hostile au pouvoir temporel. •
<c Nous finirons donc par perdre notre influence sur tous lies partis, c'est-à-dire par marcher au but diamétralement contraire à celui qui avait motivé notre expédition. Nos efforts et nos dépenses n'auront servi qu'à réunir contre nous, toutes les passions italiennes. Le parti intermé-
diaire, modéré, juste-milieu, conservateur, comme on voudra l'appeler, n'existe pas. Je ne le vois en force ni dans le présent, ni dans l'avenir*. Quelques individualités , hommes de valeur personnelle (officiers sans troupes), prétendent bien le représenter, mais toute politique qui s'appuiera uniquement sur eux échouera. C'est ce que j'ai dit franchement au comte Mamiani , qui m'a été présenté par M. de Forbin Janson.
ce J'ai commencé par lui demander s'il pouvait me servir à quelque chose, s'il avait des partisans assez nombreux ou assez braves, pour faire réus^ sir la conciliation pour laquelle j'avais été envoyé. Il m'a répondu négativement, ajoutant que lui et les siens n'osaient rien faire et qu'ils n'avaient aucune chance de l'emporter par euxmêmes, ce Vous m'avouerez, lui répliquai-je, que ce du moment où je cherche ce qui représente la <c forfce de l'opinion publique , je ne puis pas la a trouver auprès de vous, qui déclarez vous-même « ne pouvoir m'être d'aucun secours. »
<c M. Mamiani ne me parut pas satisfait de ma
* L'influence qu'aurait pu exercer ce parti au profit des idées constitutionnelles , était d^ ailleurs complètement paralysée par l'absence de toute déclaration préalable de la part du Saint-Père ; les libéraux qui l'auraient constitué n'avaient plus d'autre ressource que de s'abstenir ou de défendre , avec l'assemblée constituante romaine , les garanties que les conseillers de la cour de Gaëte refusaient à la France aussi bien qu'à eux-mêmes.
franchise, mais il ne contesta pas l'évidence du peu d'efficacité de son parti. M. de Forbin Janson assistait à notre entrevue. »
J'ai appris indirectement que, le lendemain de ma comparution au Conseil d'État, la section de législation avait appelé dans son sein MM. d'Harcourt, de Viel-Castel et de Forbin Janson. Leurs dépositions ne m'ont point été communiquées , mais il m'a été rapporté que M. d'Harcourt, prenant hautement les intérêts de la diplomatie qui serait rendue impossible si la conduite suivie à mon égard était érigée en principe, s'est exprimé sur mon compte de la manière la plus favorable, et s'est étonné que l'on pût songer à m'infliger un blâme pour des faits dont il avait été le témoin , et qu'il était mieux que personne en mesure d'apprécier , quoiqu'il n'eût pas toujours été d'accord avec moi. Le témoignage d'un homme aussi compétent était d'un grand poids. Cependant je ne sache pas qu'il ait été pris en considération par le Conseil d'Etat, et je vois que le rapport n'en fait aucune mention.
REPONSE AU RAPPORT DU CONSEIL D'ETAT
M Je suis bon Français, je l'ai prouve, je le prouverai « encore en rëpélaut que celte guerre est impolitique,
« dangereuse » (Réponse du duc de Vicence à l'Em-
ppreur, qui blâmait ses observations sur les përils de la campagne de Rossip.)
La théorie de V infaillibilité des instructions , inaugurée par le rapport du Conseil d'État, renverse toutes les idées reçues en diplomatie , fait (l'un agent en mission un automate sans aucune initiative, et le rive à une chaîne qui ne lui permettrait d'exécuter aucun mouvement dans toutes les circonstances qui n'auraient pas été prévues ou littéralement expliquées par son gouvernement.
Dans le cas qui me concerne , je persiste à soutenir, malgré l'avis du Conseil , que je n'ai contrevenu ni à la lettre ni à V esprit de mes instructions , mais , avant de chercher à le prouver en relevant les erreurs fondamentales du rapport, je dois commencer par défendre les vrais principes en opposant une autorité respectable à la doctrine émise dans le paragraphe suivant :
a Les instructions d'un agent du gouvernement ne peuvent jamais être atténuées , étendues , mo-
difiées à l'aide de circonstances étrangères ou de commentaires extérieurs qui n'en font point partie ; toutes les règles de la hiérarchie et de la responsabilité seraient confondues, si ce principe n'était pas rigoureusement suivi, et le Conseil d'État manquerait à son devoir s'il ne s'en montrait pas le sévère observateur. »
J'affirme à mon tour qu'une telle doctrine est essentiellement contraire à tous les principes et à tous les usages de la diplomatie. M. Drouyn de Lhuys lui-même n'en jugeait sans doute pas autrement lorsqu'il me disait dans la dépêche du 8 mai : a Pour rendre vos instructions plus pré- <c cises , plus détaillées , il faudrait avoir sur ce ce qui s'est passé dans les Etats romains des in- « formations qui nous manquent. Votre jugece ment droit et éclairé vous inspirera suivant
ce LES CIRCONSTANCES *. »
Après avoir entendu M. Vivien, laissons parler Martens , l'auteur du Manuel diplomatique ( vol. I, page 131) : <c Lors même que la conduite que doit tenir l'agent diplomatique et la marche qu'il doit suivre se trouvent tracées dans ses instructions , et que son devoir l'oblige à s'y conformer, il est cependant des cas où les ordres qu'il a reçus sont tels, que leur exécution produi-
* Voir page 19 de mon mémoire.
rait un effet oppose ^aux vues de son souverain et que les suites seraient évidemment contraires aux intérêts de son pays. En pareil cas et dans la supposition que l'agent diplomatique , bien pénétré du but de sa commission, aurait la conviction intime qu'en obéissant aux ordres reçus, il s'écarterait de ce but , il pourrait et il devrait peut-être même prendre sur lui à' en suspendre l'exécution^ en s' empressant d'en instruire sa cour et en justifiant sa conduite en la motivant.
ce Ce ne sont , au surplus , ni les concessions que peut faire l'agent diplomatique ni l'exigence qu'il peut montrer et dont il trouve la mesure dans ses instructions qui prononcent sur sa responsabilité ; le mieuœ dans ce qui était possible entre essentiellement dans ses devoirs. »
M. le rapporteur du Conseil d'État déclare que la lettre de mes instructions doit être la seule base de U examen de ma conduite^ et, tout en me reprochant de les avoir interprétées, elles lui paraissent si peu claires lorsqu'elles n'ont pas la lumière des commentaires extérieurs qu'il est obligé de les faire précéder d'un préambule sur les intentions politiques attribuées par lui au gouvernement, et qu'il est réduit à les commenter, à en choisir des extraits, et à les refaire, pour ainsi dire, afin d'en tirer, suivant sa manière de voir, un sens positif. Comment , on ose me blâmer pour
avoir invoqué les débats du 7 mai, pour avoir regardé comme sérieux et obligatoires les engagements solennels contractés par le gouvernement avec la majorité d'une Assemblée souveraine! Mais si le ministre des affaires étrangères avait eu alors une arrière-pensée, ce que je ne lui fais pas Tinjuré d'admettre même aujourd'hui, étais-je homme à accepter en vue d' un misérable intérêt personnel , une mission qui aurait eu pour but de faire précisément le contraire de ce que mon pays pouvait attendre de moi , d'après les déclarations publiques faites à la tribune. Mes instructions m autorisaient textuellement à m'inspirer des CIRCONSTANCES, comment prétendre qu'elles me renfermaient dans le cercle infranchissable de la dépêche du 8 mai ! Et ce qui m'a été dit par M. Drouyn de Lhuys, par M. Odilon Barrot, par M. le président delà République, n'est-ce donc compté pour rien ! Le discours de M. le président du conseil annonçant , le 9 mai , à l'Assemblée constituante, mon départ et l'objet de ma mission conforme au vote du 7 mai, reste-t-il sans aucune valeur aux yeux du Conseil d'État! Il faudrait alors, d'après le même système, effacer du Moniteur les paroles suivantes de M. le ministre des affaires étrangères , prononcées dans la séance du 22 mai -
<c Quant à l'expédition romaine, elle a été l'ob-
jet de deux discussions. La dernière est d'une date récente. Le gouvernement a fait connaître le but de l'expédition ; l'Assemblée a fait entendre sa voix , elle a fait connaître sa volonté. Un agent a été immédiatement envoyé à Rome et au quartier général ; // a emporté pour instructions le compte rendu des débats de cette Assemblée et il a été chargé d'y conformer ses actes. »
Ainsi , même en ne tenant pas compte des principes incontestables que j'ai rappelés plus haut , il serait bien reconnu , par la déclaration officielle du ministre signataire de la dépêche du 8 mai , contenant la lettre de mes instructions , que cette lettre ne devait pas être ma seule règle de conduite, que le but de ma mission était indiqué subsidiairement par des circonstances étrangères, telles que celles qui se sont présentées dans le cours de ma mission à Rome , ou par des commentaires extérieurs , tels que les votes du 16 avril et du 7 mai et les engagements ministériels qui s'y rapportaient. Quels étaient ces engagements.^ Je ne crois pas inutile d'en former un ensemble, afin de faire bien ressortir la différence existant entre la politique suivie sous l'Assemblée constituante et la politique du 29 mai, différence fort essentielle dans l'espèce et qui paraît avoir échappé à la perspicacité de M. le rapporteur du Conseil d'État •
Séance du \6 avril.
oc Le protectorat de nos. nationaux , le &oin de maintenir notre influence en Italie , le dé^ir de contribuer à garantir aux populations romaines un bon gouvernement fondé sur des institutions libérales, tout nous fait un devoir d'user de l'autorisation que vous nous avez accordée.,... Ce que nous pouvons affirmer dès à présent , c'est que du fait de notre intervention sortiront d'efficaces garanties et pour les intérêts de notre pays, et pour la cause de la vraie liberté.
<c La pensée du gouvernement n'est point de faire concourir la France au renversement de la République qui subsiste actuellement à Rome.
« La République française ne saurait, sans s'amoindrir, coopérer à l'aaserviftsement d'une nationalité indépendante.
ce H importe à la France de faire flotter son drapeau en Italie, pour qu'à son ombre , l'humanité soit respectée et la liberté au moins partiellement sauvée.
« En occupant un point de l'Italie aujourd'hui menacé, l'Assemblée a donné pour mission au pouvoir exécutif de poser une limite aux prétentions de l'Autriche. j>
Un membre de l'opposition interpellait M. le président du conseil, disant : « Vous allez rétablir
le pape! -—Non, non, » répondait M. Odilon Bar* rot. Le général Lamoricière s'écriait : a Vous allez faire ce que fait l'Autriche. — Nous serions coupables si nous le faisions, » répliquait M. le président du conseil .
Proclamation aux habitants de CivitarVecchia.
(24 avril.)
« Le gouvernement de la République française toujours animé d'un esprit très-libéral, déclare vouloir respecter le vœu de la majorité des populations romaines Il est de plus bien décidé
à ne vouloir imposer à ces populations aucune forme de gouvernement qui ne serait pas choisie par elles. »
Proclamation {rédigée par M. Drouyn de Lhuys) adressée aux habitants des États romains ^ le 26 avril.
« Un corps d'armée française est débarqué sur votre territoire ; son but n'est point d'y exercer une influence oppressive , ni de vous imposer un gouvernement qui serait opposé à vos vœux.
« Accueillez-nous en frères; nous nous concerterons avec les autorités existantes pour que notre occupation momentanée ne vous impose aucune gêne, nous sauvegarderons l'honneur militaire de vos troupes en les associant partout aux
nôtres pour assurer le maintien de Tordre et de la liberté. »
Séance du 1 mai.
« On sait bien que la France ne peut être conduite en Italie que par les intérêts de la liberté ; on le sait bien !
ce II était bien entendu que nous ne devions marcher sur Rome que pour la préserver d'une intervention étrangère ou des excès d'une contre-révolution , en un mot , nous n'irions à Rome que comme protecteurs ou comme arbitres demandés.
a On oublie donc dans quelles conditions la marche sur Rome était autorisée.^ Je rappelle ces deux conditions : la première c'était de ne pas y rencontrer de résistance sérieuse ; la deuxième , c'est qu'on y serait appelé par le vœu des populations.
<c Avons-nous donné pour instructions au général Oudinot d'attaquer la République romaine.^ Eh bien! ce sont là des questions de bonne foi , j'en appelle à tous ceux qui ont lu les instructions et je leur demande s'ils y trouvent une seule indication de ce genre. On dit que le général Oudinot a dû faire une sommation au gouvernement romain de se dessaisir de son pouvoir, je demande qu'on produise la preuve d'une pareille sommation, cette preuve n'existe pas. »
Séance du ^ juin.
« Je vous déclare que tant que j'aurai dans les mains une partie du pouvoir dans ce pays, les armes de la France n'auront pas servi à restaurer des abus impossibles.
ce C'est dans ce sentiment , pour connaître avec
précision, parletémoignaged'agentsdésintéressés, la vérité des faits, et c'est, en outre, pour porter sur le théâtre même de l'expédition l'expression fidèle, exacte, de la pensée de l'Assemblée et de celle du gouvernement , quant au but , quant au caractère que doit, jusqu'au bout et à travers toutes les éventualités , conserver l'expédition française, c'est pour cela que, par décision du cabinet , un envoyé qui a toute notre confiance, que vous avez éprouvé dans des circonstances difficiles , qui a toujours servi la cause de la liberté et de l'humanité, M. de I^esseps , a été envoyé. »
M. le rapporteur du Conseil d'Etat reconnaît que les débats de l'Assemblée nationale ninfirment en rien les termes de mes instructions , cependant il prétend que je n avais à m' occuper que de ce qui concernait l'entrée de nos troupes à Rome et des conventions spéciales propres à obtenir cette entrée.
La prétendue nécessité de faire occuper Rome^
maigre ropposition de F Assemblée romaine, des autorités et de la population (ce qui équivalait à une déclaration de guerre) , n'était pas même indiquée dans la lettre de mes instructions , et elle était en opposition avec les déclarations du ministère à la tribune. Quoi qu'il en soit, M. le rapporteur, prenant son point de départ dans son principe absolu de l'entrée à Rome, me renferme dans le cercle qu'il s'est plu à tracer et d'où , suivant lui , je ne pouvais pas sortir. Il lui était alors facile de me créer des griefs imaginaires que je crois superflu de réfuter ici après avoir publié mon mémoire, où des faits positifs et irrécusables renversent tout le système du blâme.
Le rapport trouve mauvais que mes premières propositions n'aient pas eu un résultat immédiat et qu'elles aient été soumises à des modifications. Puisque j'étais chargé de traiter et que dans toute négociation il y a plusieurs parties contractantes dont les intérêts sont ordinairement différents, je ne pouvais pas dès le début imposer ma volonté, je devais admettre des contre-projets, les discuter, et je pouvais être amené par la conviction ou par l'urgence des circonstances à faire des concessions.
M. le rapporteur me reproche de ne pas avoir suffisamment ménagé les susceptibilités de la cour de Gaëte. Cette question ne pouvait d'au-
cune manière, faute d'éléments suffisants, être appréciée exactement par le Conseil d'État, et certainement M. le ministre des affaires étrangères en la posant dans mes instructions, ne songeait pas à me fixer telle ou telle limite à laquelle la pensée de M. Vivien a pu s'arrêter. Les susceptibilités de Gaëte avaient été fort éveillées à notre égard par le principe de notre expédition faite sans que le Saint-Père en eût été préalablement averti ; par le maintien du drapeau tricolore italien que nous avons laissé flotter à Civita-Vecchia, à côté du nôtre, jusqu'après la prise de Rome; par les premières proclamations du général Oudinot ; par le renvoi de Civita-Vecchia de trois commissaires qui avaient été chargés d'y représenter les intérêts du saintsiége , et par la dépêche télégraphique adressée le 10 mai au général Oudinot et commençant ainsi : ce Faites dire aux Romains que nous ne « voulons pas nous joindre aux Napolitains con- <( tre eux, » Cette dépêche fit crier à la trahison à Gaëte ainsi qu'à l'état-major du roi de Naples qui était déjà arrivé presqu'en vue de Rome et qui s'empressa de lever son camp pour ne s'arrêter que sur les frontières de son royaume. On voit que le principe même de ma mission, aggravé par des circonstances auxquelles j'étais personnellement fort étranger, était pour Gaëte une cause permanente de susceptibilités* Je ne pou"
vais absolument rien faire sans encourir quelque peu le reproche accueilli par le rapport du Conseil d'État, mais il me fallait bien en prendre mon parti, comme il paraît d'ailleurs que le gouvernement, éclairé par une triste expérience^ commence à le prendre maintenant , s'il faut en croire les dernières correspondances de Rome.
Le rapport dit que j'ai contrevenu expressément à mes instructions.
1® En me prêtant à des actes qui donnaient aux autorités romaines une force morale;
2** En me mettant en désaccord avec MM . d'Harcourt et de Rayneval ;
3® En faisant des arrangements qui n'étaient pas partiels, puisque je n'avais à m'occuper que de ce qui concernait l'entrée à Rome et des conventions spéciales propres à en obtenir l'entrée.
A cela je réponds :
1® Le Conseil d'Etat était-il en mesure d'apprécier jusqu'à quel point j'ai pu prêter par mes actes une force morale aux autorités romaines ? Il ne pouvait pas plus se prononcer à ce sujet qu'à l'occasion de la question des susceptibilités de Gaëte. Pour ce qui me concerne, j'ai la conviction de n'avoir pas encouru un tel reproche , et les détails donnés dans mon Mémoire ont dû prouver suffisamment que je n'ai rien ajouté par moi-même à la force morale acquise aux auto-
rites romaines à la faveur de la force matérielle dont elles disposaient , et de l'appui qu'elles recevaient des populations. Mais en définitive mes instructions ne m'autorisaient-elles pas y en
toutes lettres, à me consacrer exclusivement aux négociations et aux rapports à étahlir avec les a^orités et les populations romaines^ et à conclure des arrangements avec les hommes investis, en ce moment (8 mai), dans les États romains , €le r exercice du pouvoir.
J'ai évité avec le plus grand soin de sortir de la ligne qui m'était tracée^ et il est bien constaté que je n'ai pas reconnu la République romaine , dont le nom n'a été prononcé dans aucun de mes projets d'arrangement.
n est de principe en diplomatie que les rapports entretenus par les puissances avec les pouvoirs de /ait d'un pays étranger n'impliquent pas nécessairement la reconnaissance de ce pouvoir.
2® Mes instructions m'engageaient, à moins de circonstances iu*gentes , à me concerter avec MM. d'Harcourt et de Rayneval, mais elles ne m'obligeaient pas à être toujours et sur tous les points d accord avec eux , ni à suivre absolument leurs avis si je les croyais contraires au but de mamission différente de la leur. MM. d'Harcourt et de Rayneval , dont la compétence ne peut être niée, l'avaient ainsi compris eux-mêmes. Us
n'auraient eu le droit d'être exigeants envers moi que dans le cas oii ils auraient obtenu du Saint- Père quelques déclarations libérales , et où tous leurs efforts, comme le prévoyait si bien M. d'Harcourt, n'auraient pas échoué contre les tendances réactionnaires de la cour de Gaëte , tendances qui n'ont pas même pu être modifiées aujourd'hui par le sacrifice de notre principe de politique nationale et par la plus aveugle soumission au principe contraire. Chacun de nous devait rendre compte de son opinion au gouvernement , qui avait à examiner, à décider en dernier ressort et à envoyer ses ordres. En effet, M. de Rayneval m'écrivait le 28 mai : « Vous en avez appelé au jugement suprême du gouvernement , il est juste d'attendre sa décision. »
M. le ministre des affaires étrangères n'en jugeait pas différemment ; ert effet, lorsque je lui demandai des explications iur le passage de mes instructions concernantlecohcert avec MM. d'Harcourtet de Rayneval , il me répondit : « Envoyezleur des duplicata de vos dépêches *. »
3** J'ai déjà dit qu'il n'y avait pas dans mes instructions un seul mot qui m'engageât à m'occuper de conventions spéciales propres à obtenir l'entrée à Rome. Par conséquent suivant le sys-
* Voir page 20 de mon îiicuioire.
tème du rapport consistant à ne faire que ce qu'ordonnait expressément la lettre des instructions, je n'aurais pas dû proposer l'entrée de nos troupes à Rome; néanmoins je l'ai fait plusieurs fois, et même à l'occasion de l'arrangement du 31 mai , qui mentionnait seulement les cantonnements extérieurs , j'ai indiqué dans mon mémoire comment nous aurions pu avoir, après la signature de l'arrangement, une position trèsimportante dans l'intérieur de la ville , et comment nous y aurions été appelés , dans un trèsbref délai , par la population elle-même. Expressément autorisé par mes instructions à conclure avec les autorités romaines des arrangements partiels y je me suis très-religieusement abstenu de me saisir de la question principale concernant les relations du Saint-Père avec les Romains.
Le Conseil d'État me regarde comme exclusivement responsable des premiers projets d'arrangement proposés d'accord avec le général Oudinot, puisqu'il ne fait peser que sur moi seul les reproches qu'il leur adresse ; à cela je n'ai rien à objecter ; mais , pour être conséquent , on ne devrait pas me faire un grief d'avoir signé la convention provisoire du 31 mai malgré l'opposition du général , dont la responsabilité n'était pas engagée à l'égal de la mienne , et dont le concours ne m'était pas imposé.
Je ne reproduirai pas toutes led raisons përemp* toires que j'ai mises en avant dans mon mémoire pour expliquer et justifier les articles de ma convention du 31 mai. Cet arrangement était devenu , à mes yeux , une nécessité en présence de la menace du général Oudinot de commencer les hostilités avant d'avoir reçu de Paris les directions que nous avions sollicitées.
Je me serais d'ailleurs fait fort ^ une fois sorti du moment de crise dans lequel nous nous trou* vions, d'obtenir, s'il y avait lieu, les modifications que le gouvernement aurait pu juger à propos d'indiquer comme conditions de sa ratification.
Je ne terminerai pas sans exprimer ma surprise de voir dans le rapport du Conseil d'État la phrase suivante : <c L'agent qui signe un traité avec la prévision que la ratification sera refusée commet une faute ; il reconnaît implicitement à l'avance que ses instructions ou la politique de son gouvernement ne l'y autorisent point. » Rien dans mes actes n'autorisait M. le rapporteur à supposer de ma part la prévision que la ratification serait nécessairement refusée. J'agissais sous l'impulsion de ma conscience avec la conviction fondée ou non , que j'avais bien agi ; en signant la convention du 3 1 mai je savais d'avance qu'elle ne pourrait valoir que par la ratification de mon gouvernement : cette condition était de rigueur
et conforme aux principe» comme âux nuiget de la diplomatie.
En pareil cas , un agent n'engage qne lui , et s'il a commis une erreur il laisse intacte la re^ ponsabilité de son gouvernement. Mais le Conseil d'État tient à la doctrine de l'infaillibilité ; après l'avoir établie pour les ministres donnant leurs instructions , il la proclame ici pour les diplo^ mates /auxquels il ne permet pas de supposer que leurs actes pourront ne pas être ratifiés.
On a pu remarquer, par tout ce qui précède ,
que le Conseil d'État ne s'est nullement pénétré des circonstances qui avaient motivé mon envoi en Italie , de celles où je me suis trouvé dans le cours de ma mission ; de ma correspondance avec M, le ministre des affaires étrangères; des informations que je lui fournissais et qui lui permettaient de dessiner sa politique ; de l'absence de toute réponse, de tout ordre ou instruction depuis mon arrivée en Italie jusqu'au 1^'juin, date de mon départ de Civita- Vecchia et enfin du changement de politique se produisant spontanément à Paris , le 29 mai , au moment où l'Assemblée législative succédait à l'Assemblée constituante.
Le Conseil d'État n'^en a pas moins donné son avis , l'opinion publique appréciera ma défense ; en attendant, la logique inexorable des faits
commence à faire justice de la logique des commentaires. Les événements qui se déroulent à Rome vont bientôt peut-être décider en dernier ressort, si la politique du 29 mai a été profitable à nos intérêts et à la dignité de la France, et s'il n'y a pas urgence à rentrer dans la politique qui devait ramener notre eocpédition à son véritable but j et que j'avais cherché à faire prévaloir- Paris, 2S août 1849.
Ferdinand de Lesseps.
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c'est une maxime en diplomatie que les affaires dépendent des hommes plus que les hommes ne dépendent des affaires , et que s'il faut étudier la politique , puisqu'elle gouverne le monde, il faut encore plus étudier à fond le monde, puisque ce sera toujours lui qui influera sur la politique, v i, . . , •
C'est évidemment à cette pensée pratique, toujours présente a l'esprit des négociateurs, que s'est inspiré M. Capefigue en composant les notices que nous venons d'énumérep. Le but, en effet, qu'il s'est proposé, a été de tracer les portraits, do faire connaître la vie et le caractère des hommes illustres qui ont figure en première ligne dan» toutes les grandes transactions politiques depuis un demi-siècle et de ceux qui tiennent encore aujourd'hui le timon des affaires; c'est, on le voit , remettre en quelque sorte aux mains des lecteurs Zacie^ de* cabinef» de r£i*rop«. , ,. , .
Aussi, n'est-ce pas au hasard qu'il a désigné les noms historiques des diplomates et des homines d'État que l'on trouve réunis dans cette collection ; il a choisi , au contraire , les hommes de haute capacité dans chacune des grandes cours , afin d'en suivre l'histoire ; et comme tous représentent une idée , un système, une politique, il s'est formé tout naturellement, de cet ensemble de portraits, d'idées , de détails biographiques et de systèmes de cabinets , un véritable cour* de droit public en action.
On reconnait sans peine , à Ce simple exposé , qu'il est peu d ouvrages plus attachants , et en même temps plus utiles et plus riches en leç )n8 de la vie publique. Quelle étude , en effet , plus digue de captiver les esprits , que celle de ces existences si remplies , de cch vastes intelligences, seules forces vives , qui , pendant trente ans, ont préserve l Europe de l'anarchie et de la guerre ! j ► j» /ii. »
Du reste , l'auteur , en écrivant son livre , s'est parfaiiement souvenu da niot de Charles-
ftS L'iMPntlIKEttB DB CaAPfiLET, ttUfi DE VAVGtRÀRD, »,
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Art. 99 de la Coruùiuiion.
<t L'Assemblée nationale et le président de la République peuvent, «c dans tous les cas , déférer Texamen des actes de tout fonctionnaire , « autre que le président de la République, au conseil d'État dont le « rapport est rendu public. »
Extrait du rapport fait au nom de la commisHon de Constitution dont
la séance du 30 août i848.
(( La liberté républicaine exige que la responsabilité soit réelle..... c C'est pour cela que notre projet constitue une haute cour de justice « où l'Assemblée nationale peut renvoyer ses propres membres, les « ministres et le président de la République. Quant aux antres fonction- « naires , ils auront pour juges soit les tribunaux civils , soit le conseil a d'État. En créant un tribunal nouveau , nous avons conservé les « formes éprouvées et les garanties du droit commun. »
PARIS: AMYOT, RDE DE LA PAIX
C'est la. première fois que les actes diplomatiques d'un ageruU du ministère des affaires étrangères sont déférés au Conseil d'État et destinés à être Tobj^ d'un capport publio , en vertu de l'article 99 de la Conslkulion-du 4 novembre 1848.
Désireux de me renfermer dans une défense légitime^. j|ai recherché avec soin les motifs qui ont déterminé les rédacteurs de la Constitution à investir le Conseil d'État du droit d'examiner les actes des fonctionnaires»
Eh décidiant que le rapport db Conseil sera rendu public, on a voulu que rinculjpé ne fut pas privé dès gm^anties dii droit commun , et qu'il pût recourir' à ta publicité pour sa défense. C'est là pensée de la côifi-' mission de la Constitution exprimée dans le rapport dont j'ai placé un extrait en tête de cet écrit ; c'est aussi l'opinion d'hommes considérables^ et de jurisconsultes éminents dont j'ai recueilli les avis.
Ainsi , le gouvernement m'ayant ouvert une voie d'exception , je dois l'y suivre légalement et accepter la situation toute nouvelle dont il a dû à l'avance calculer les conséquences y et qui m'obligent à sortir de
la réserve absolue dont je ne me serais jamais départi dans une circonstance ordinaire.
Le décret qui me défère au Conseil d'État porte la date du 9 juin ; il a donc pu servir, depuis ce temps et sans contradiction , de base à l'opinion défavorable que des accusations malveillantes et répétées ont cherché à former contre moi. On appréciera le sentiment qui, dans les circonstances où nous nous trouvions alors, m'a empêché de répondre publiquement à ces attaques.
J'ai expliqué, dans une lettre à M. le vice-président de la République ', pourquoi je m'étais abstenu de provoquer moi-même immédiatement l'exécution de ce décret. J'ai ensuite cru convenable d'attendre l'autorisation du Conseil d'État pour livrer mon mémoire à l'impression, après en avoir écarté tout ce qui n'était pas indispensable à ma défense et à l'appréciation de l'ensemble de ma conduite.
Paris, le 23 juillet 1849.
• Pièces justificatives n* 43, page 167
RECIT D£S FAITS
Lorsque l'armée autrichienne menaçait les frontières du Piémont, T Assemblée nationale, usant de son initiative, invita le ministère à prendre une attitude résolue et l'autorisa , dans le cas où il le jugerait utile aux intérêts de la France ^ à occuper temporairement un point du territoire de la Péninsule italienne. Peu de jours après ce vote , la nouvelle du revers subi par les armes piémontaises dans la journée de Novare arriva à Paris. M. le président du conseil présenta, le 16 avril, à l'Assemblée nationale, la demande d'un crédit d'un million deux cent mille
francs, pour subvenir au surcroît de dépenses
nécessité par l'entretien , pendant trois mois , du corps expéditionnaire de la Méditerranée.
Voici , d'après le Moniteur du 17, les paroles prononcées par M. Odilon Barrot :
<£ L'Autriche poursuit les conséquences de sa victoire ; elle pourrait se prévaloir des droits de la guerre à l'égard des Etats plus ou moins engagés dans la lutte qui avait éclaté entre elle et la Sardaigne.
oc Le contre-coup de ces événements s'est fait sentir dans l'Italie centrale. Les informations qui nous arrivent , annoncent dans les Etats Romains une crise imminente. La France ne peut y rester indifférente. Le protectorat de nos nationaux, le soin de maintenir notre influence en Italie, le désir de contribuer à garantir aux populations romaines un bon gouvernement fondé sûr des institutions' libér,ales, tout nous fait uri devoir d'user de l'autorisation que vous avez àccor-»
dée Ce que nous pouvons affirmer dès à
présent , c'est que 4^ fait de notre intervention sortiront deffiQaces garanties et pour les inté-^ rets de notre p<f^ys ^ pour la cause deUvi^rme liiierté. » ' : _ ' . r, .
Le rapporteur de la commiàsibti chai^géé d'cx^H miner l'urgence , s'exprime ainsi :
« Des explications de M. le piréside'nt d«i conseil et de M. le ministre des affaires étrangères ,
il est résulté que La pensée du gouvernement nçst pas de faire concourir la . France . au nenr versement de fa République qui subsiste actuellement à Rome, qu'il agit dans sa libçrt4, dégagé de toute solidaridé avec d'autres puisc sarweSi ne consultant que ses intérêts , son honneur, la part d'influence qui lui appartient nécessairement dans tout grand débat européen.
Votre commission a pris acte de ces déclaratiçiis
positives Fille d'une révolution populaire,,
la République française x\^ pourrait, sans s'or moindriry coopérer à l'asservissement d'un^ nortionalité indépendante. Mais c'est précisément parce que le Piémont a succombé , parce que les armées impériales menacent la Toscane et la Romagne , en vertu des lois de la guerre et des privilèges de la victoire, c'est parce qii'à leur suite éclateraient nécessairement de cruelles réactions qu'il importe à la France, sous peine d'abdiquep, de faire flotter son drapeau en Italie , pour qu'à son ombre, l'humanité soit respectée et la lir berté au moins partiellement sauvée.
ce Votre commission a compris qu'en autorisant le pouvoir exécutif à occuper un point de Ultalie aujourd'hui menacé ^ vous lui donneriez pour mission de poser une limite aux prétentions de ï Autriche y et de terminer par un arbitrage que la force de nos armes appuierait
nu besoin tous les différends qui divisent encore la Péninsule et que notre intérêt comme notre honneur nous commandé de trancher dans le sens le plus favorable possible au développement des institutions démocratiques. »
M. le président du conseil interpellé répondit qu'il était heureux des sentiments qui s'étaient manifestés au sein de la commission, et que ces sentiments étaient l'expression de sa pensée.- Il ajouta : Je le répète , je ne retire rien des paroles que j'ai prononcées dans le sein de la commission, et qui ont été reproduites à cette tribune.
Le crédit de 1 ,200,000 fr. fut voté. L'expédition française partit pour Civita-Vecchia , où elle fut précédée de vingt quatre heures par la frégate à vapeur le Panama, ayant à bord M. Espivent, chef d'escadron d'état-major, et M. de Latôur d'Auvergne , secrétaire de légation. Ces deux agens , descendus à terre pour s'enquérir de l'accueil qui serait fait au corps expéditionnaire, eurent une entrevue avec le préfet M. Manucci. A la suite de quelques pourparlers et des difficultés qui se présentèrent , il fut jugé indispensable de rassurer les populations romaines sur les intentions de la France , et de lever par une notification précise les obstacles qui s'opposaient à l'admission des troupes françaises.
Voici le texte de cette notification :
Déclaration du corps des troupes françaises au préside
de Cii^ita- Vecchia .
ce Le gouvernement de la République française, toujours animé d'un esprit très-libérâl , déclare vouloir respecter le vœu de la majorité des populations romaines y et vient sur leur territoire amicalement , dans le but de maintenir sa légitime influence. // est de plus bien décidé à ne vouloir imposer à ces populations aucune forme de gouvernement qui ne serait pas choisie par elles.
« Pour ce qui concerne le gouvernement de Civita-Vecchia , il sera conservé dans toutes ses attributions , et le gouvernement français pourvoira à l'augmentation des dépenses occasionnées parle corps expéditionnaire.
<c Toutes les denrées et toutes les réquisitions qui seront faites pour les besoins des troupes françaises seront payées en argent comptant.
Civita-Vecchia, 24 avril 1849.
ce Le chef d'escadron, aide-de-camp du commandant en chef ,
ce EsPIVENT. »
Cette publication fût suivie d'une adresse de
la municipalité de Civita - Veochia , portant en substance qu'on se fiait à la loyauté de la France , à son esprit protectéul* de toutes les libertés ; et que si , par impossible , cette confiance était trahie , on en appelait au jugement de l'Europe. La municipalité ajoutait : a Vous avez ici , général , l'expression de Topinion de nôtre population , qui vous bénira vous et votre armée si vous êtes pour nous des frères qui nous secoureront
aux jours de l'adversité Recevez l'affectueuse
bienvenue que , par notre bouche , vous offre cette population confiante dans la noblesse et l'honneur de la nation française. — Vive la République française , et Dieu sauve la République romaine! » '
Cependant l'assemblée romaine et le triumvirat , qui avaient été prévenus et consultés , répondirent qu'on ne pouvait pas recevoir amicalement une intervention qui avait d'abord paru hostile, et que Civita -Vecchia eût à résister ju^u'à la dernière extrémité. Mais il n'était phis temps ; déjà nos troupes campaient sur la place de la ville, le service était confié moitié aux soldats français , moitié aux soldats romains ; le drapeau tricolore français et le drapeau tricolore de l'indépendance italienne flottaient entrelacés au sommet d'un arbre de la liberté , planté pour la circonâtance .
'Au moment oti nbéf ttéupe» ^ébarquaiétai à Cmta^Vecchî* ; ïé? 25 avi'iï ç l'assemblée romaiiié adressait au général Oudinot ta protestation su^ vante :. *" ^ * . : -^ . ~. >. . .^
« L'Assemblée rdmâinie émue de la menace?
d'iirrasion du territoire de la République , oim* vaincue que cette invasions , que n'a pas prove*qoeè sa conduite à Tég^d de l'étranger, que n'a p^éêédée aucniie communication du gouvéme- Mént frsinçais , excite à l'anarchie un pays qui , tfâïiquine et bien of'gatiisé , se repose sur la coniàéacé de ses dtorts et sur la concorde de ses con* citoyens , qu'elle viole en même temps le droit des gens, les engagements contractés par ta n^ tian- française dam sa Constitotion et les rapports de frkteraifté iqui devraient naturellement lier les dcAx Républiqiies , proteste , au nom de Dieu et do petrplê , centre cette invasion inattendue, proclame sa fermfe résolution- de résister et rend la France responsable de toutes les conséquéiices. »
Rome, 25 avril 1849.
<r Fait en séance. publique àonze heures du matin •
ce liC président de l'Assemblée ,
ce A. Salicetti. »
<c Les secrétiâres ,
« FaBRETTI, CoCCm-PENNACÉHl. ^
I^e lendemain M. le général Oudinot publiait la prodamation qu'on va lire et qui lui avait été remise toute rédigée par M. le ministre des affaires étrangères , pour le cas où , suivant sa propre déclaration , il ne rencontrerait pas à Rome de résistance sérieuse et où u y serait appelé par le vœu de la population.
m Habitants des États Romains , un corps d'ar* niée française est débarqué sur votre territoire ; son but nest point dy exercer une influence oppressive y ni de vous imposer un gouvernement qui serait opposé à vos vœux. Il vient vous préserver^ au contraire, des plus grands malheurs.
ce Les événements politiques de l'Europe rendaient inévitable Tapparition d'un drapeau étranger dans la capitale du monde chrétien. La République française en y portant le sien avant tout autre , donne un éclatant témoignage de ses sympathies envers la nation romaine.
« Accueillez-nous en frères , nous justifierons ce titre ; nous respecterons vos personnes et vos biens; nous paierons en argent toutes nos dépenses ; nous nous concerterons avec les autorités existantes pour que notre occupation momentanée ne vous impose aucune gène y nous sauvegarderons l'honneur militaire de vos troupes en les associant partout aux nôtres pour
assurer le maintien de V ordre et de la liberté. « Romains , mon dévouement personnel vous est acquis. Si vous écoutez ma voix , si vous avez confiance dans ma parole , je me consacrerai sans réserve aux intérêts de votre belle patrie» »
Civita-Vecchia , 26 avril 1849.
c( Le général en chef,
« OUDINOT DE ReGGIO. »
Lorsque le général eut la certitude que Rome voulait résister, il décréta l'état de siège à Civita- Vecchia, fit occuper militairement le Fort et la Darce qui avaient été laissés jusque-là à la garde des troupes du pays ; la garnison fut désarmée , on mit le séquestre sur cent cinquante caisses de fusils qui allaient être dirigées sur Rome et il fut interdit à la municipalité de se réunir pour s'occuper d'objets politiques.
Le préfet Manucci fit la protestation suivante :
« Le gouvernement de Civita-Vecchia, immen-.
sèment surpris à la nouvelle du désarmement de la garnison et de l'occupation du fort par une pai> tie des troupes françaises , cherche vainement à concilier ces mesures de guerre avec les assurances solennelles d'amitié écrites et proclamées par le
~ le —
coniMandiiiit del'expeditîon ^ en faee de la YÎlle , en ^aoede rEorope.
. c II «ède^ maâs /non YokM^tairement , à la foo^oe ma^ure^ il pratesbr^ etc. .**.<»
Civita-Teochia, i7 avril 1849.
«M. Manucci. »
Ce fonctionnaire ayantcontinué à correspondre avec le triumvirat romain , c* sa correspcaidance ayant été interceptée , il fut arrêté et emprisonné dans le fort de Givîta-Vecchîa .
Le général en chef poursuivait son projet de se ptésenter devant Rome. On lui avait écrit de Gaëte qu'il serait reçu à bras ouverts par la majorité de la population. IjCs autorités romaine^ lui firent savoir officiellement de leur côté , par M. Rusconi , ministre des affaires étrangères , et par M. Pescantini , délégués à cet effet au quartier général , que ses renseignements n'étaient point exacts, et qu'il rencontrerait une résistarice énergique ; mais il ne crut pas devoir tenir compte de cet avis , et, n'attendant même pas le retour du colonel du génie , M. Leblanc , qu'il avait envoyé pour recueillir des informations , il s'approcha des murs de Rome, et combattit le 30 avril. On connaît les résultats de cette action à laquelle la population romaine prit spontanément une part très-active * .
* J'ai moi-même constaté dans les hôpitaux où étaient recueillis
'Usuttemblée Mttronalè fraix^âse s'^ianut.
président dm conseil^ répondant auk attaqoes de l'exposition , dît :• a Ce ^ai aiârnit dû vous imposer cfodque réserva , c^est cette prodanmtîon dont YOu^»wBz parlé av€ie; élege , c'est le premier ^cte éa général commandant Feipédition , mettant le pied *s«r le sol italien/ Vous avez: parié de cette phrase 0^ fo gérm^aù traite iesitcdi&is de frères^^ 0Ù H se présente comme ami; comme fl&w^/Zmi/'e de la ^grmnde cause de la liberté, cesnmie 'désinl)éressîé perscwmellement. Oia sait bien; q»e;la France l'est dans les questions tèriiU)riaie&-de l'Italie , comme '> ne powvant y. être: condjmte que pior 'les intérêts- d^ la liberté^ cm^ le sait, bisnh. . .
j (c Kh <'bie«<^' celte proclamation qui ai mérité ¥06 élo^s 9 doRt TOUS vous êtes £ait au besoin une arme contre le cabinet lui-même, que direz- Tous quand vô^ss aurez découvert qu'elle est l'œuvre du ministre des affaires îétran gères luimême? Un acte aussi important ét€|it, après- les instructions données,' le preî»ier^ et devait contenir la pensée même de> Heœpédi'tlon..*.. y*
{Moniteur d u 8 mai . )
Le rapporteur dç la commission chargée de formuler une résolution d'après les documents pro-
les blessés du 30 avril que sur dix blessés , il y en avait au moins huit romains.
duits par le ministère s'exprime ainsi dans la séance de nuit du 7 : « Quant à la marche de l'expédition , il était bien entendu qu'elle occuperait militairement Civita-Vecchia , lieu choisi pour le débarquement, et qu'elle vaincrait même lesrésis^ tances qui pourraient lui être opposées. Mais une fois là 9 nous attendrions les événements et nous ne marcherions sur Rome que pour, la préserver d'une inter'vention étrangère, ou des excès d'une contre-révolution, en un mot, selon l'expression de M. le président du conseil à la commission , nous n'irions à Rome que comme protecteurs ou comme arbitres demandés. . . .
(c La majorité de votre commission , en comparant les faits révélés par les dépêches avec tout ce qui avait été annoncé à l'Assemblée et avec les déclarations qui avaient déterminé son votera jugé que la direction donnée à l'expédition n'était pas conforme à la pensée dans laquelle elle avait été conçue et acceptée
« En conséquence , votre commission a l'honneur de vous proposer cette résolution :
<c L Assemblée nationale invite le gouvernement à prendre sans délai les mesures nécessaires poilr que l'expédition d Italie ne soit pas plus longtemps détournée du but qui lui était assigné.
Avant de passer au vote , on entend M. le mi-
nistre des affaires étrangères. Je vais transcrire les passages de son discours se rapportant particulièrement à la marche sur Rome :
ce On nous dit qu'il ne fallait pas marcher sur Rome, qu'il ne fallait pas autoriser la marche sur Rome. On oublie donc dans quelles conditions cette marcIie était autorisée? Je rappelle ces deux conditions : la première , c'était de ne pas y rencontrer une résistance sérieuse \ la deuxième, c'est quon j serait appelé par le "vœu des populations
a Quel était le but de l'expédition ? ajoute le ministre , j'en appelle à tous vos souvenirs, j'en appelle à toutes les inspirations du bon sens , le but de l'expédition était de mettre un poids dans la balance où se pesaient les destinées de l'Italie ; d'assurer aux populations romaines les conditions d'un bon gouvernement , d'une bonne liberté, conditions qui auraient été compromises par la réaction ou par l'intervention étrangère. Eh bien , je dis que pour exercer cette double action il fallait avoir une forte position dans les États romains
a La question est donc celle-ci : Avons-nous donné pour instructions au général Oudinot
d attaquer la République romaine? Elh bien!
ce «ont là défi) questions 4e boane foi :< j'en? ^ pelle à tous ceux qui ont lu les instrucUcHfi^y ^ je leur deman4e s'ils y trouvent :une seule 'indication, de ce gendre. On, dit que U générçiÂ Qut dinot a dû faire une sommation au gowveme^ ment romain de se dessaisir de son pouvoir; * . ^
<c Je demande qu'on produise. la, preuve d'un^ pareille sommation ; cette preuve n'c^xi^t^ pas. 3?
La résolution de la commission est adoptée' par l'Assemblée à une . grand.e majorité c 338 voix contre 241.
Le ministère l'accepte ; afin de prouvçr qu'il en tient compte , il fait partir immédiatement pour le quartier général français et pour Ronie un agent diplomatique.
Le lendemain , à la séance du 9 , M. le président du conseil^explique ep ces termes l'objet de la mission confiée à cet agent : i . .
« Je vous déclare, que tant que j'aurai dans les mains une partie du pouvoir dans ce pays, \^$ armes, de la France n'auront pas servi à rejstoMr rer des aJ?us impossibles. i , ; .
a C'est, d^ns ce sentiment , pour connaître avec précision, par le témoignage d'agents, désint^ ressés, la vérité des faits, et c'est, en outre, pour porter sur le théâtre même de l'expédition r^icprjBSsion fidkh , exacte ^ de la pensé^- de
ï jissembUe et de celle du gouvernement , quant AU BUT , qiiant.xv CARACTÈaB que doit y justpê^txa bout et à trarvers toutes les éventitaUtés , een"server {expédition française; c'est pour cela que, par déciskxa du cabinet, etc'e^t ici le gouvernement en conseil qui est intervenu, qu un envoyé , qui a toute notre confiance , que vous avez éprouve dans des circonstances difjfkiles , qui a toujours servi Ja cause de la liberté et de rhumanité , M. de Lesseps , si vops voulez «a-^ voir son nom, a été envoyé. Il est parti ,ave« la recommandation expresse de se mettre immér diatement en communication avec le gouverne»ment, de le tenir au courant, jour par jour^ de tous les incidents qui peuvent survenir, et a^ec P instruction formelle Remployer tout ce quil pouvait avoir dinfluenjee à faire sortir d€ notre intervention des. garanties sérieuses et réelles de liberté pour les États romains. »
M. le ministre des affaires étrangères m'avait en effet appelé , dans la matinée du 8 , le lendemain des deux séances de jour et de nuit auxquelles j'avais assisté. Il me demanda si j'étais disposé à aller reniplir une mission à laquelle il attachait la plus grande importance , et m'apprit que le gour vernement , réuni en conseil , m'avait déjà désigné. Après l'avoir remercié des obligeantes paroles qu'il mè dit à ce sujet, je lui répondis que ,
du iiiooient où j'étais l'objet d'une aussi honorable confiance , je devais avoir la franchise de déclarer que , si le gouvernement n'avait pas été inspiré dès le début , par une politique franche et décidée , il eût été bien préférable de ne pas nous compromettre en faisant partir l'expédition de Civita-Vecchia. Au surplus, ajoutai -je, nous sonunes engagés , maintenant il s'agit de réparer le mal fait par l'affaire du 30 avril. Je partirai dans deux heures, si vous voulez , et je vous promets que , pour atteindre le but indiqué par le gouvernement et rappelé par le vote d'hier, je ne reculerai devant aucun obstacle. Le ministre me félicita sur mon empressement et il ajouta que la manière dont je m'exprimais était d'un bon augure et justifiait déjà le choix du gouvernement. Il fit , en ma présence , appeler dans son cabinet le chef de la direction politique, et lui ordonna de rédiger des instructions destinées à me laisser assez de latitude pour que mon action politique ne fut pas entravée , soit par le général chargé des opérations militaires , soit par des directions trop précises que l'ignorance d'événements imprévus, ayant pu survenir en Italie depuis le 30 avril , ne permettait pas de me donner dans ce moment. Il me recommanda ensuite de prendre deux exemplaires du Moniteur du 8 , l'un pour le général Oudinot , l'autre pour moi, jugeant que
c'était là surtout que nous devions puiser nos instructions et nos déterminations. Il m'engagea à le revoir avant mon départ et à me rendre, en attendant , à TElysée ainsi qu'au ministère de la justice.
M. le président de la république ne me donna , dans la première audience qu'il m'accorda , aucune instruction précise. M. Odilon Barrot fut plus explicite : il me dit à peu près ce qu'i4 répéta le lendemain à l'Assemblée nationale. Je produirais , s'il était nécessaire , tous les détails de notre conversation que j'ai eu soin de consigner immédiatement dans mes notes , il ne me dissimula pas les graves embarras que causait au gouvernement
l'affaire du 30 avril, dont les conséquences avaient produit une impression défavorable sur une
chambre qui en définitive était souveraine,
M. le ministre des affaires étrangères me remit dans la soirée, mes instructions écrites dont voici le texte :
« Monsieur, les faits qui ont marqué le début de l'expédition française dirigée sur Civita-Vecchia , étant de nature à compliquer une question qui se présentait d'abord sous un aspect plus simple, le gouvernement de la République a pensé qu'à côté [du chef militaire , chargé de la direction des forces envoyées en Italie , il convenait de placer un agent diplomatique qui, se
— 18i — consacrant eoiolusiDetn^it auoi négociations et aujp rapports à établir avec lb$ autowtbs et les populations romaines, pût y porter toute Vattention , tout le soi^ nécessaires dans, d'aussi graves matières. Votre zèle éprouvé , votre expérience,, la fermeté et l'esprit de coîiiciliatiQ», dont vous avez eu à faille preuve en plus d.'une occasion dans le cours de votre carrière , vous ont désigné, pour cette lîiissipn délicate, au choix du gouvernement. Je vous ai expliqué l'état de la question dans laquelle vous allez avoir à intervenir. Le but que nous noua propo^oi^s, c'est tout à, la fois de soustraire les États de l'Église à l'anarchie qui le^ désole, et d'empêcher que le rétablissement d'un pouvoîrjrégulier n'y, soit attristé et même compromis» dans l'avejiir par une avengW réaction. T6ufeo<5 qui, en pr^éveiianl: le développement de l'intervention exerjcée par d'autres puissances ^ api^i^ees de sentim^ts, moins modérés , laissera plus de place à notre influence particvJière et. directe , aum pour effet naturel de rendrft plus facile à atteindre le but que je viens de vousindiqupï!* Yous devre?^ dpnc mettre tous Vjos soin$Là amenenlig pluspromptementpo^ible un tel résultat,, mais dans les efforts que youst fer^z^ à.ceteffet , von», aureafài fuir deu;^écueils.que je doi^vousâtignalei^- Il faut vous abstenir de tout
Qe. qui poumiti donner Ueu^aujc hommes i«yesftis
en ce moment , dans lesr États romains , de Pèxercice du pouvoir, de croire ou de foire croire que nous les considérons comme un gouvernement régulier, ce qui leur prêterait une force morale diDnt ils ont été dépourvus jusqu'à présent. Il faut, dans les arrangements partiels que votis pmirrez avoir w conclure avec eux, éviter toute pofiole , toutie stipulation propre à éveiller lès susceptibilités du saint-siége et de la conférence de GraëCs , trop portés à croire que nous sommes dis^ posés à faire bon marché de Tautorité et dés \n^ térêtfe dé là cour de Rome. Sur le terrain où vous allez vousr trouver placé , avec les hommes à qui voas aurez à faire, la forme n'est guère moins hnportante que le fond. Telles sont, Monsieur; ' les seules directions que je puisse en ce moment vous donner: Pour les rendre plus précises, plus détaillées , il faudrait avoir, sur ce qui s'est passe dépuis quelques jours dans les Etats romains , des informations qui nous manquent. P^otre juge-^ ment droit et éclairé vous inspirera suivant les ciroonstances . Vous devez , d'ailleurs , vous concerter avec MM. d'Harcourtet de Rayneval sur tout ce qui aura quelque gravité, sur tout ce qui nemgera pas une solution absolument immédiate: Je n'ai pas besoin de vous recommander d^èntretenir avec M', lé général Oudinot dés rapports intimes et confiants , absolument nécessaires
au succès de Tentreprise à laquelle vous êtes appelés à concourir ensemble.
« E. Drouyn de Lhuys. »
M. Drouyn de Lhuys me donna lui-même lecture de ces instructions ; il s'arrêta au premier paragraphe , qui m'autorisait à me consacrer exclusivement aux négociations et aux rapports à établir avec les autorités et la population romxiine y et me fit remarquer qu'on me faisait une part assez large et assez indépendante du général en chef; il appuya sur le dernier paragraphe qui me donnait toute latitude en présence d'événements ou de difficultés imprévues. Quant au passage concernant le concert avec MM. d'Harcourt et de Rayneval , je demandai en quoi devait consister ce concert. II me fut répondu : <c Envoyez-leur des duplicata de vos dépêches. » J'étais encore chez le ministre lorsqu'un message de M. le Président de la République m'invita à retourner à l'Elysée. M. Drouyn de Lhuys me recommanda de venir lui faire part de ce qui s'y serait passé.
M. le Président me dit que , depuis le matin , il avait beaucoup réfléchi à l'objet de ma mission, qu'un point surtout , dont il craignait de ne pas m'avoir entretenu , le préoccupait extrêmement , c'était l'attitude de nos troupes en présence d'une
intervention armée, des Autrichiens et des Napolitains, dont nous devions, à tout prix, éviter de laisser l'action se confondre avec la nôtre. II nie remit une lettre particulière pour le général Oudinot , et il prit connaissance de mes instructions, qu'il trouva peu explicites.
Ijorsque je répétai à M. Drouyn de Lhuys Tob* servation de M. le Président de la République , au sujet d'une intervention étrangère dans les Etats romains , il me demanda quel sens je donnais à ces piots à tout prix, s'appliquant aux obstacles à apporter à une action qui paraîtrait ou qui tendrait à devenir commune avec les Autrichiens et les Napolitains.
<c C'est à vous , répondis-je , à vous entendre avec M. le Président et à m'en écrire. Quant à moi , je les accepte dans le sens le plus large , en attendant de nouvelles directions. Toutefois , vous pouvez compter que je vous réserverai toujours votre liberté de décision. »
Dans ce moment le salon de M. Drouyn de fihuys était plein de visiteurs , c'était son jour de réception; je pris congé de lui. Peu d'heures après j'étais sur la route de Toulon , où le télégraphe me faisait préparer un bâtiment.
Je reçus, avant de m'embarquer, deux dépêches du ministère , en date du 9 et du 10*.
* Pièces fustéficatipes , Ti^ 1 , 2, 3.
La première indiquait les directions données aux plénipotentiaires français à Gaëte, àTeffet de «oniLattre les pensées de réaction absolutiste qui (se manifestaient dans les conseils du Saint J^è»e ; la seconde approuvait le général Oudinot d'avoir renvoyé de Civita-Vecchia trois commissaires vej>us au nom du Pape et dont la mission, prise en mauvaise part par les Romains , pouvait ^aer notre action. !
En même „ temps M. le ministre des affaires . étrangères, toujours sous l'impression du vote du 7 mai et du refus fait par le cabinet de Gaâe d'aider notre entreprise, et de donner aux populations romaines des promesses d'institutions libérales, expédiait au généi^al Oudinot la dépêche télégraphique suivante destinée à me devancei' i dans le cas où mon arrivéeen Italie eût été retardée.
• Paris, 10 mai, dix heures du matin.
ce Faites dire aux Romains que nous ne vou- <£ Ions pas nous joindre aux Napolitain^ centre <£ eux. Poursuivez des négociations dans le dais <c de vos déclarations. On vous envoie des cen- « forts , attendez-les. Tâchez d'entrer à Rome , <c d'accord avec les habitants, ou^ si vous êtes « contraint d'attaquer, que ce soit avec leschances ! <c de succès les plus positives* »
J'arrivai au quartier géuéral de Castel de Guîdo,
le 15 à une heure du matin. Immédiatement introduit chez le général en chef , je lui donnai lecture, d'après le Moniteur^ dont je lui laissai un exemplaire , du compte-rendu de la séance de l'assemblée nationale du 7, et je lui communiquai mes instructions. Il me promit son concours pom* l'accomplissement de ma mission. Mon arrivée devant modifier des opérations déjà commencées, il s'empressa d'expédier, dans plusieurs directions, des ordonnances, afin que les mouvements offensifs, qui pouvaient gêner mes négociations, ne fussent pas exécutés. Je me rendis à Rome, accompagné de M. de La Tour d'Auvergne, secrétaire de légation .
Dans la même journée, j'écrivis ce q*ai suit au général en chef :
« Dans la situation d'attente où nous notis trouvons , il me paraît extrêmement important d'éviter toute espèce d'engagement. Je vois tne
ville enttère en armes Je trouve ici , au
premier tfbord, l'aspect d'une population décidée à la résistance, et, rejetait les calculs exagérés, on peut compter au moins sur vingtcinq mille combattants sérieux. Si nous entrions de vive forcé datts Rome , notaiHsetifetoént nous passerions Stir le corps de quelques aVeMurièrs éwa^gers, ^ai* nous kisséfiotts Si» te carreau, des bourgeois, ^fes boutiquiers, des jefdtaes gens
de famille, toutes les classes enfin qui défendent
l'ordre et la société à Paris II faut donc
que nous tenions compte de cette situation, que nous ne précipitions rien, que nous n'engagions pas notre Gouvernement contrairement au but qiiil a manifesté au commencement de U expédition, dont il "vient encore de renouveler la déclaration y et y en définitive eentrairement au vœu de l'Assemblée nationale. »
Je ne crois pas. inutile- de faire observer au Conseil que , dès le premier jour de mon entrée en fonctions, je me suis posé vis-à-vis du général Oudinot comme l'exécuteur du vote du 7 mai , et que je me suis empressé de joindre à ma dépêche du 16, adressée à M. Drouyn de Lhuys, une copie de la lettre dont je viens de donner l'extrait.
Je convins verbalement avec M. le général Oudinot et les autoritéjs romaines d'une suspension d'hostilités. Ce résultat obtenu, je cherchai à bien me rendre compte de la situation et de toutes les difficultés auxquelles je devais m'attendre. Je ne tardai pas à reconnaître qu'à Rome j'aurais à lutter contre les préventions d'une population encore fort irritée des événements du 30 avril ; contre l'impossibilité oii nous nous trouvions de reconnaître la République romaine, ou même de prometti^e le maintien d'un gouver-
nement se croyant aussi légitime que le nôtre , et contre l'aveuglement de certaines personnes influentes, qui, comptaient, pour la réussite de leur cause , sur un mouvement révolutionnaire à Paris , de même que beaucoup de personnages politiques français croyaient à rexistence d'un parti modéré romain, lequel avait , dit-on , promis de nous foire ouvrir les portes de Rome , le 30 avril , et serait certainement plus heureux une autre fois, si nous recommencions l'attaque de la ville.
D'un autre côté , j'avais déjà remarqué que l'impatience de plusieurs gépéraux , le désir de réparer un échec personnel , les excitations continuelles d'agents intéressés à la reprise des hostilités , Féclio des conseils peu éclairés qui dirigeaient le Saint-Père, devaient me susciter au quartier-général français des obstacles moins imminents, mais peut-être plus persévérants que ceux dont j'avais à triompher à Rome.
Deux premières dépêches du 16 et du 18 mai' rendent compte au gouvernement de mes rapports avec les autorités romaines et du commencement de mes négociations.
Dès le 16, je m'étais entendu avec M. le général Oudinot pour rédiger le projet suivant, qui fut ensuite approuvé par M. d'Harcourt, et que
* Pièces justijîcatji{>es f n"* 4 et 5.
j'expédiai au ministère en le prévenant qu'il subirait certainement des modifications :
« Art. l®*". Aucune entrave ne sera plus apportée par l'armée française à la liberté »des coiiimnnîcations de Rome avei:; le reiite des États romains.
« Art. H. Rome accueillera l'armée française comme une armée de frères.
« Art. 3. I^e pouvoir exécutif actuel cessera ^es fcmctions. Il sera remplacé par un gouvernemèrit provisoire , composé de citoyens romains et désigné par l'assemblée ïiationale romaine , jusqu'au moment où les populations, appelées a faire connaître leurs vœux , se seront prononcées sur la forme de gouvernement qui devra les régir, et sur les garanties à consacrer en faveut du oatholicisme et de la papauté. »
Je reconnus bientôt, à ma première conférence «vec les autorisés romaines , que ce projet we pourrait même pas être discuté sans inconvénient ; et que l'art. 3 , relatif à la démission du pouvoir exécutif, donnerait lieu à des débats interminables. D'ailleurs une pareille clause , vivement désirée par le général en chef, ne tnè paraissait ressortir ni de mes instruotio^ns , ni des discours de M. I^om'yn de Lhuy«, qui avait, au <5ontraire , dafts la séance du 7 ^ défié F opposition de trouver la preuve d*unè sommation
— 27 ^ quelconque faite au gouvernement romain de se dessaisir du pouvoir. La première proclamation du ^général Oudinot, rédigée, comme on l'a vu 9 par le ministre lui-même , était d'ailleurs fort explicite à ce sujet , puisqu'elle disait : « Nous nous concerterons avec les autorités exisc( tantes pour qu« notre occupation momentanée <c ne vous impose aucune gêne. » Je reconnus en outre, après m'être bien renseigné sur les dispositions réelles des esprits, que ma mission étant spéciale , et s'appliquant seulement à une conciliation entre l'armée française et les populations . romaines , il était prudent de réserver , dans toute leur intégrité, les questions relatives au Saint-Père , et de ne mêler ni sa personne sacrée, ni le catholicisme , à des discussions publiques dont on ne pouvait pas calculer les écarts. Il était donc plus politique de renfermer ces discussi<His dans les limites d'un arrangement partiel , préliminaire indispensable des négociations générales ^ qui se poursuivraient plus tard entre les divers gouvernements.
Uae nouvelle réda<ïtion fut donc convenue entre le général Oudinot et moi. Les trois com*missaires lélus par l'Assemblée constituante romaine furent <^harges de la discuter avec nous. Ils vinrent fne trouva ; mais comme ils m'annonr cèrent que l'Assemblée ne leijr avait pas donné
d'autre pouvoir que celui d'entendre et de réfé* rer, je jugeai peu convenable d'établir des conférences avec eux au quartier général. Ils furent seulement chargés de soumettre à l'Assemblée les trois propositions dont voici le texte :
« Art. 1***. Les Etats romains réclament la protection fraternelle de la République française.
(c Art. 2. Les populations romaines ont le droit de se prononcer librement sur la forme de leur gouvernement.
ce Art. 3. Rome accueillera l'armée française comme une armée amie. Les troupes françaises et romaines feront conjointement le service de la ville. Les autorités romaines fonctionneront suivant leurs attributions légales. »
Pour expliquer au Gouvernement les changements apportés à l'article 3 du premier projet , qui pouvait éveiller Tes susceptibilités du, Sainl- Siége 5 et ponr faire bien comprendre que je m'attachais avec le plus grand soin à ne pas dévier de la ligne tracée par mes instructions, j'écrivais le 22 à Paris ' :
ce C'est avec une intention bieli arrêtée que j'ai changé l'article 3 du projet d'arrangement. J'ai cherché à le réduire à sa plus simple expression, en- écartant tout ce qui n'était pas question du moment et en évitant les deux écueils qui m'a-
^ Pièces jus njtcatives , n° 10,
vafent été signalés : celui de reconnaître la République romaine et l'autre d'éveiller les suscepti*^ bilités de Gaëte en ne faisant aucune allusion au conflit élevé entre le Saint-Père et les libertés romaines. J'avais en outre jugé , après un mûr examen , qu'en maintenant cet article tel qu'il était d'abord nous rendrions impossible dès le début nos tentatives de conciliation.
Le premier projet ne parlait pas de l'occupation de Rome par l'armée française, le second en fait mention expresse d'après l'opinion qui m'avait été exprimée par M. le général Oudinot et par M. d'Harcourt. Bien que mon avis fut contraire à l'occupation militaire de Rome par l'armée française , pour des motifs que je déduirai plus loin , je ne voulus pas me refuser à en faire la demande, malgré la crainte que j'avais de ne pas voir réussir cette proposition , et ne voulant pas commencer par me séparer des personnes dont je recherchais le concert. C'est ainsi que je fus amené à proposer que le service de la capitale fût fait par nos troupes , conjointement avec les troupes romaines. Cependant nous avions déjà l'exemple de Civita-Vecchia qui n'était pas encourageant pour persévérer dans ce système.
Le triumvirat me fit connaître , par vnie note en date du 19, que nos propositions n'avaient pas pu être acceptées , parce qu'on n'y trouvait
pas de garanties suffisantes ai fk¥eur des libertés et de l'indépendance dfes États romains , et que rbecupation militaire de Rome était contraire, dans ce moment , à l'opinion de la populàtitm. Oh déclarait en même temps que les opérations de siège et de resserrement de la place , conrinuées par l'armée française , opérations que Ton croyait contraires à l'esprit de la su^ension d*àrmes , n'avaient pas peu influé sur la décision de l'Assemblée*. On terminait en annonçant Fenvoi, pour le lendemain , d'une contre^roposition , sur laquelle on fondait dés^ espérances d^ arrangement.
Le 22, cette contre-proposition ne m' étant pas parvenue, je dus signifier aux autorités romaines, d'accord avec le généml Oudinot , que nous croyions avoir épuisé tous les^ moyens de conciliation, et nous accompagnions notre note* d'une déclaration dé rupture de négociation • à- la: suite de laquelle nous nous engagions à notifier, huit jours à l'avance, là reprise des hostilités. J'avais calculé, avec le^néral Oudinot, qtie ce délai m'était nécessaire pour recevoir de Paris, au moins parïfe télégraphe, une réponse à mes premières dépêches.
Mais le même jour, 22 , le pouvoir executif
* Pièces justificatives , ri?ii,
* Pièces justificatives , n* 15.
*' Pièces justéfièatipe$i n*f6:
ro0iiain me reppudit' qu^ ai la^ contr^propot-^ ^ù^(m wxkQncé^. zi's^yaîfi pai^. été offîciieUement Uwis^iiiiste 9 oétmt parce qm de n^mveUes Imn ses de négociations avaient été ,, pendant \e^ deu& jfHirs pi:?éced<QQt^ , l'objet de communicaxïom verbalcis^ e»tre la président del'Assemblée' natiiom^le v^vfmmy le général; Qudînot et l'ent- Yoyé des Btat^-Unis, Je m'informai immédiate-^ meut,, aupi^s de M. le génémlen chef, de la vérité de cette^ as^ntion, il s'empros^ de m'écrirelai let&e : . suî v,ante :
ce L'ambassadeur de^ Etats^tlnis f Mv Gàss^, fife du général) était venu hier à mon quartier*-géné-^ nal^et, m!avait< exprimé le désir de contribuer, dans des conditions non officielles y à. faire oômr prendre au gouyetrnement romain la néoes^té de inettre promptement iui. terme aux calamités qni pèsent sur la population; J'ai dit à ^ambassadeur) des. États-Unis, qu'au point de vue de l'humanité y j'étaisr a&socié à.ce vcexi. y qu€i je préférais là. paix à la» guerre , mais que jp réclamais, avant tQut , une solution immédiate. J'ai ajouté que si l'oj^: nous^ contraignait! à la guerre;,, le succès* ne pouxâit ^tr^e douteuX'. Je n'ai, point! d'aillenjrs confié à M. l'ambassadeur des États-Unis le soin de faira des. propositions: en mon. nom . Jie recueille, volontierâr ^ à titre : de renseignements ^ les^
opinions individuelles , et c* est de concert avec vous seul que je fais connaître à Rome les conventions qui me semblent compatibles avec les droits et la dignité de mon pays. ;»
M. le général Oudinot, regrettant beaucoup que la démarche de M. Cass, à laquelle il n'avait pas attaché d'importance , eût servi d'excuse au retard apporté par les triumvirs dans leur réponse à notre ultimatum , se rappela que l'agent américain avait , en effet , laissé entre ses mains un papier qu'il avait à peine lu. Ce papier me fut remis ; il contenait les trois propositions que je transcris ci-après :
«Art. t^. hsi République romaine , acceptant les délibérations de l'Assemblée française qui autorisaient l'envoi dé troupes en Italie, pour empêcher l'intervention étrangère, sera reconnaissante de l'appui qu'elle en recevra.
« Art. 2. Les populations romaines ont eu le droit de se prononcer librement sur la forme de leur gouvernement , et la République française, qui ne l'a jamais mis en doute , se plaira à la reconnaître solennellement, lorsque la Constitution votée par l'Assemblée nationale sera sanctionnée par le vote général . -
<c Art. ^. Rome accueillera les soldats français comme des frères ; mais les troupes ne l'occuperont que lorsque, menacée de près, le gouverne-
ment de la République leur en adresserait la demande. Les autorités civiles et militaires de la République romaine fonctionneront suivant leurs attributions légales. La République française garantit plus spécialement le droit qu'elle reconnaît à l'Assemblée constituante de terminer et de mettre à exécution la Constitution de la République. »
Ce projet était entièrement écrit de la main de M. C. Bonaparte , vice-président de l'Assemblée romaine , qui m'en donna ensuite un second exemplaire. Dans celui qui avait été remis au général Oudinot par M. Cass, ce dernier avait introduit un quatrième article où il était question de le faire intervenir comme signataire, en sa qualité de ministre des Etats-Unis.
On comprendra qu'en présence de mes instructions je me sois abstenu de discuter des propositions où il était question, presque à chaque ligne, de la République romaine que je n'avais pas été chargé de reconnaître. Je ne voulus même pas qu'elles fussent , de ma part , l'objet d'une communication écrite.
Cet incident me fît soupçonner que le pouvoir exécutif romain, me voyant décidé à suivre invariablement la ligne que j'avais adoptée dès le principe , cherchait à agir en dehors de moi sur l'esprit du général en chef; d'un autre côté , je
sa'^aisr qu'un parti , peu confiant <kns les intentions de la France et disposé à repousser toug les essais de conciliation , cherchait à me présenter aux yeux de la population romaine comme un obstacle, comme une cause d'agitation : on disait hautement dans les clubs que j'étais un nouveau Rossi. L'irritation produite par les discours des meneurs sur quelques fanatiques fut cause d'une scène scandaleuse qui troubla une réunion de Français à l'hôtel de l'ambassade de France. Trois hommes revêtus de l'uniforme des garde» nationaux romains, furieux de ne pas m'y rencontrer et d'avoir manqué ce qu'ils appelaient leur coup y se livrèrent à toutes sortes de provocations contre M. de La Tour d'Auvergne, premier secrétaire de ma mission , chargé de me suppléer.
La plainte que je portai contre eux et qui s'appliquait seulement à la. scène de l'ambassade, fut d'abord accueillie par les autorités romaines avec peu d'empressement. Il faut ajouter qu'eHes n'avaient pas connaissance des intentions criminelles qui m'avaient été secrètement signalées. Ce fut seulement le lendemain , après la découverte d'une nouvelle tentative, et après avoir entendu les détails que leur donna spontanément M. le colonel Lavelaine de Maubeuge dans un moment où je me trouvais en conférence au quartier général, qu'elles s'émurent et firent arrêter
un des coupables, le nommé Colin, Français* Ce dernier se trouvait encore enfermé dans un cachot du château Saint-Ange , lors de mon départ de Rome , le 1*"' de juin.
Dans cette situation, il était évident qu'en me rendant au quartier général pour y poursuivre librement mes négociations à côté du général Oudinot, je servais mieux les intérêts dont j'étais chargé, qu'en prolongeant mon séjour en ville et qu'en outre, mon absence momentanée laissait au parti de la conciliation le temps de se fortifier lui-même , sous le point de vue national , sans qu'il pût être accusé d'agir sous l'influence directe d'un agent français.
Enfin, le général en chef ne cessait de m' écrire qu'il fallait en finir promptement, et quoique nous fussions parfaitement convenus qu'il était indispensable , en l'absence de toute instruction postérieure à mon départ de Paris , de gagner du temps et d'attendre au moins pendant huit jours, des réponses aux dépêches que j'avais expédiées par M. de Forbin-Janson , il m'envoyait message ^ur message , me disant que tous les généraux le pressaient, qu'il avait bien confiance en moi, mais que personne ne partageait mes espérances, et qu'on les prenait pour des illusions. Il ajoutait que, dans l'opinion du général de division Vaillant , le statu quo portait la plus grave atteinte à
la dignité et aux intérêts de l'armée , non moins qu'à Thonneur militaire ^
Voiei ce que je lui répondis le 23 :
« Jetons ai communiqué à ravance toutes les dépêches que j'ai adressées au gouvernement depuis mon arrivée à Rome , et aujourd'hui , j'ai envoyé à Paris, par M. de La Tour d'Auvergne, un rapport général que j'avais discuté avec vous hier, et contre lequel, en définitive, vous ne m*avez pas fait d'objection. Le général Vaillant ne m'a pas plus fait d'objection que vous-même, lorsqu'il est venu conférer avec moi de votre part , et vraiment je ne comprendrais pas pourquoi il y aurait , d'hier à aujourd'hui , un changement de front aussi complet que celui que m'annoncent vos lettres successives. Ma conduite a été invariable jusqu'à présent , et comme , d'accord avec vous , je viens de faire partir M. de La Tour d'Auvergne pour Paris, avec mon rapport, qui réserve toute l'initiative du gouvernement jusqu'à l'arrivée de sa réponse , il m'est impossible de changer d'avis sans un motif puissant. Cependant , comme ma mission ne peut pas s'exercer si je suis tiraillé de tous côtés , je suis tout à fait disposé à déclarer aux autorités de Rome que je me retirerai au quartier général si , d'ici à huit jours , une solution ne nous est pas
* Pièces justificatives, n« 18 , 19, 20.
présentée, soit par l'acceptatioii de nos premières propositions , soit par un contre-projet qui en changerait la forme sans en dénaturer l'esprit.
ce Quant à des illusions , je n'en ai d'aucune espèce , je m attends à tout de la part de tout le monde, et je sais parfaitement résister à toutes les insinuations officieuses qui auraient pour but de me faire dévier de la ligne que j'ai adoptée.
« L'honneur militaire m'est aussi cher qu'à vous-même , monsieur le général , mais je tiens aussi grand compte des instructions écrites et verbales de mon gouvernement et de l'opinion publique de la France. Voulez-vous , oui ou non , entrer dans Rome par la force, et commencer l'attaque sans y être provoqué et sans ordres formels.»^ Une fois aux portes de Rome dont vous aurez détruit les murailles à coups de canon , comment occuperez-vous la ville .^
« Faut-il prévenir dès à présent les familles françaises établies à Rome qu'elles peuvent se retirer, si elles craignent les conséquences d'une prochaine rupture .^ et prendrez-vous sous votre responsabilité les conséquences qui résulteraient pour elles du sang versé, afin d'obliger, par la force , un peuple à se faire protéger.^ »
Les considérations que je viens de développer et les dispositions de l'état-major de l'armée , manifestées par la correspondance du général Ou-
dinot, m'imposaient dcwQC T obligation de m'établir pendant quelque temps au quartier général • Je m*y rendis le 24. Le général en chef mit à ma disposition une chambre de la villa Santucci où il était lui-même logé, et me fit le meilleur accueil.
Delà je m'empressai , après lui en avoir donné connaissance , d'adresser à l'assemblée constituante romaine un message ^ donnant des explications sur notre projet d'arrangement , dont nous maintenions les clauses , en y ajoutant toutefois un article ainsi conçu : « La République française garantit contre toute invasion étrangère les territoires des États romains occupés par ses troupes *. »
Cet article n'était que la reproduction d'un ordre envoyé par le général en chef à ses chefs de corps , lorsqu^on annonça la marche des Autrichiens dans les Etats romains , ordre qu'il m'autorisa à copier sur son registre de correspondance. Seulement il me prévint qu'il l'avait tenu secret jusqu'à présent et que, du moment où je jugeais utile d'en consigner l'expression dans notre projet d'arrangement avec les Romains , il n'avait aucun motif pour s'y opposer.
*' Pièces justificatives y n^ 23.
* Un premier message remis à l'Assemblée romaine avait eu pour but de signaler à son attention des manœuvres que je croyais oontraires à l'intiuence de la France aussi bien qu'aux intérêts de l'Italie. Ces manœuvres concernaient la grave question du scbisme^ religieux ou d'un nouveau protestantisme.
La note sui^aiiïte que je transcris d'après mon carnet indique les motifs de ma démarche : ce le soupçonne Mazzini , homme remarquable et trèsinfluent, de Touloir favoriser un schisme rdîgievLX ; ses écrits doivent le faire craindre. Il a souvent des conférences avec des personnages anglais voyageurs ; il voit des missionnaires protestants de toutes nations* — Chercher à l'enlever à <5es influences et le. persuader que la France, dont il se défie , doit être le seul espoir des libertés italiennes ; le détourner de ses idées de schisme et, au besoin , dénoncer ces tendances à des patriotes de TAssemblée en les faisant considérer comme une trahison à la cause de la liberté italienne qui ne <^tpas se séparer du catholicisme. »
Je crains d'autant moins de faire connaître ici l'opinion que j'avais de Mazzini avec lequel j'étais alors en lutte ouverte, que , dans toute la suite de nos négociations, je n'ai eu qu'à me louer de sa loyauté et de la modération de son caractère qui lui ont mérité toute mon estime. J'avais fini par éiH^nler fortement , si ce n'est par dissiper ses préventions contre le gouvernement français; at^ourd'hui qu'il est tombé du pouvoir et qu'il cherche sans doute un asile en pays étranger , je dois rendre hommage à la noblesse de ses sentimaits, à la conviction de ses principes, à sa haute capacité , à son intégrité et à son courage.
M. le général Oudinot me promit de nouveau de patienter , en attendant la décision suprême du gouvernement de la République ; mais il était préoccupé des observations des généraux sur Tinaction de l'armée. Il fut convenu que j'exposerais, en conseil , la situation politique dans laquelle nous nous trouvions.
Les chefs qui assistèrent à la réunion furent les généraux de division Vaillant, Rostolan, Régnault Saint-Jean d'Angely ; les généraux de brigade Gueswiller, Le Vaillant, Mollière, et deux autres dont je n'ai pas recueilli les noms ; l'intendant en chef de l'armée , le colonel de Tinan, chef d'état-major. .
Je donnai lecture d'une partie de mes dépêches au ministère et des principaux documents qui les accompagnaient, en déclarant que j'étais décidé à m'opposer formellement à toute reprise d'hostilité contre Rome , avant l'arrivée des ordres du gouvernement de la République , me fondant sur le texte des dernières instructions envoyées au commandant en chef de l'armée , par la dépêche télégraphique du 10 mai. Plusieurs généraux prétendaient qu'une simple attaque suffirait pour faire ouvrir les portes de la ville, qu'il s'agirait , tout au plus, d'abattre un pan de muraille, et qu'il n'y aurait pas de résistance sérieuse. Je soutenais qu'ils étaient dans l'erreur ; qu'une fois les
hostilités commencées , on serait entraîné à répandre beaucoup de sang et à détruire des édifices; que la résistance serait longue ;qu il faudrait faire un siège en règle ; que nous finirions certainement par en venir à bout, car rien ne résistait à une armée française , mais que je ne prendrais jamais la responsabilité de malheurs faciles à prévoir, et que le général en chef n'avait aucune instruction qui l'autorisât à assumer lui-même cette responsabilité , en présence de mon opposition.
Le général Oudinot soumit à la délibération du conseil la question suivante ;
Est-il convenable d'abandonner les négociations et de recommencer l'attaque de Rome , sans s'arrêter aux conclusions de M. de Lesseps, et sans attendre de nouvelles instructions ? .
Ijamajorité se montra disposée pour l'attaque immédiate. Cependant le général Mollière n'avait pas encore parlé ; il fut appelé à donner son avis ; il dit qu'il regrettait , comme militaire , de ne pas pouvoir se prononcer pour l'action , ainsi que le faisaient ses collègues; mais que son opinion, quelque timide qu'elle pût paraître, était conforme à la mienne , et qu'il lui semblait difficile de ne pas m'accorder les huit jours que je demandais en attendant les directions du Gouvernement. Ce langage porta la conviction dans tous les esprits. Il futdécidé que le statu quo serait maintenu.
Pendant mon séjour au quartier général, je H ai pas cessé de continuer à entretenir , par T intermédiaire de mon secrétaire particulier , M. Le Dqc , des rapports journaliers ayec les autorités romaines et quelques personnages influents. La eerrespondance que j'ai échangée les 25 et 26 avec le triumvirat montre que les négociations n'étaient pas interrompues ^
Le bon effet produit dans Tétat-major de l'armée par le conseil tenu le 24 , commençait déjà à disparaître le 26 ; les velléités d'attaque et les plaintes contre l'inaction de l'armée reprenaient de la consistance. Sous cette impression , j'écrivis à M. le ministre des affaires étrangères , le 26 mai*, une dépêche dans laquelle je le priai de ne pas nous laisser plus longtemps sans direction positive et dans laquelle se trouvait le passage suivant : <k II faut que nous ne blessions pas l'amour-propre des Romains, en parlant de siège, de Coups de canon, et en bémoignant un trop grand empressement pour faire faire à notl^ armée l'entrée à Rome, qu'elle désire , suivant moi , avec trop d'impatience. Ce côté de la question est aujourd'hui ma plus grande difficulté, elle m'occupe constamment. Je vous prie de vous concerter avec M. le mi-
* Kèces justificatives , n*« 26 el 27.
* Pîèce^ justificatives , n* 24.
nîstre de la guerre , afin que , dans le cas d'un retard imprévu dans la réussite des négociations, notre armée ne soit pas exposée à compromettre , par une impatience très-légitime du reste de sa part , le grand but que nous nous proposons. Le seul inconvénient qu'il y aurait (et il est grave) à conserver pendant plus de quinze jours encore nos positions actuelles, serait Tapproche de la saison des fièvres. J'ai bien Tespoir que nous pourrons terminer avant de nous trouver placés dans Talternative que , pour mon compte , je ne crois pas obligatoire, d'attaquer ou de laisser décimer notre armée par les maladies. Cependant , comme il faut tout prévoir, je vous soumets la question suivante , que je vous ^rai obligé de faire résoudre , sans perte de temps , par le Gouvernement de la République :
a L'armée française campée dans la partie N. O. de la ville , c'est-à-dire dans celle où les émanations sont les plus dangereuses en été , se trouverort-elle forcément dans l'obligation de rester en place ou d attaquer Rome et d'être amenée par conséquent à la foudroyer , pour lui donner une preuve bien patente de notre amitié pour elle et de notre volonté de la protéger ? Je ne le pense pas ^ car il y aurait sans doute un terme moyen qui permettrait d attendre et qui consisterait, sans reculer, à changer le campement de nos troupes
et à en placer ^ par exemple, la plus grande partie à Alhano ou a Frascati, lieux toujours fort sains y ainsi que dans leurs environs , etc.
Le 27, M. de Rayneval , ministre de la République à Naples , Tun des plénipotentiaires français de Gaëte, vint au quartier général; nous eûmes ensemble une conférence et nous échangeâmes deux notes*.
Quelque différentes que fussent nos opinions sur l'état des négociations et les espérances qu'elles pouvaient faire naître, M. de Rayneval ne consigna pas moins , dans le paragraphe 5 , le passage suivant : « Vous en avez appelé au jugement suprême du gouvernement; il est juste d'attendre sa décision qui , j'espère , ne se fera pas attendre. »
Le 28 , le général en chef passa , à quelques lieues du quartier général, une revue de dix mille hommes, appartenant, pour la plupart, à des corps récemment arrivés de France ; il m'invita à l'accompagner.
Le 29 , je m'entendis avec M. le général Oudinot pour adresser aux autorités romaines , une communication pressante et décisive.
L'annonce de la marche des Autrichiens , le désir de donner une satisfaction à l'armée, et l'espoir de voir une conciliation honorable ac-
* Pièces justificatives, n*^ 28.
ceptée par la majorité de F Assemblée , dont on me faisait connaître les bonnes dispositions, nous engageaient à envoyer à Rome une déclaration , en forme d'ultimatum. L'Assemblée, la municipalité et le triumvirat en reçurent chacun un exemplaire des mains de M. Le Duc, mon secrétaire. En voici le texte :
Déclaration envoyée aux autorités et à l'Assemblée constituante romaine.
a Le soussigné Ferdinand de Lesseps , envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française , en mission à Rome.
a Considérant que la marche de l'armée autrichienne dans les États romains , change la situation respective de l'armée française et des troupes romaines ;
ce Considérant que les Autrichiens , en s'avançant sur Rome , pourraient s'emparer de positions menaçantes pour l'armée française ;
« Considérant que la prolongation du statu quo, auquel avait consenti, sur sa demande, M. le général en chef Oudinot de Reggio, pourrait devenir nuisible à l'armée française ;
« Considérant qu'aucune communication ne lui a été adressée depuis la dernière note au triumvirat , en date du 26 de ce mois ;
« Invite les autorités et l'Assemblée consti-
tuante romaine à se prononcer sur les iarticles suivants :
a Art. l®*". Les Romains réclament la protection de la République française.
oc Art. 2. La France ne conteste point aux populations romaines le droit de se prononcer librement sur la forme du gouvernement.
<c Art. 3. L'armée française sera accueillie par les Romains comme une armée amie. Elle prendra les cantonnements qu'elle jugera convenables y tant pour la défense du pays que pour la salubrité de ses troupes. Elle restera étrangère à l'administration du pays.
a Art. 4. La République française garantit contre toute invasion étrangère le territoire occupé par ses troupes.
a En conséquence, le soussigné, de concert avec M. le général en chef Oudinot de Reggio, déclare que dans le cas où les articles ci-dessus ne seraient pas immédiatement acceptés, il regardera sa mission comme étant terminée, et que l'armée française reprendra toute sa liberté d'aetion.
(c Fait au quartier général de l'armée française, Villa Santucci, le vingtneuf mai mil huit cent quarante-neuf.
a Signé: Ferd. de Lesseps.
<c Contresigné : Oudinot de Reggio.»
Je crms devoir^ dès à présent, et sans antioifter sur les rapprochements que j'aurai plus tard à si*gnaler^faireremarquerque, sauf l'art. 2, supprimé par moi, pour être conséquent avec une opîaion émise dès le principe, aussi bien que pour me cobh former aux vues de M. deBayneval, les trois autres stipulations offrent une identité presque complète avec le traité du 3 1 qui a été repoussé par le général Oudinot.
Une explication fut demandée par les autorités romaines sur le sens à donner à ces expressions '. c€ dans le cas où les articles proposés ne seraient pas immédiatement acceptés, je regarderais ma mission comme terminée et l'armée reprendrait toute liberté d'action. »
Je remis à M. Le Duc, qui m'avait rapporté cette demande, un écrit dont la teneur fut ausskot communiquée au général Oudinot par M. Ëspivent, son aide de camp. Cet écrit portait que, malgré le mot immédiatement , il avait été entendu qu'un délai de vingt-quatre heures, expirant le 30 , à minuit , était accordé pour répondre à l'ultimatum.
Après le départ de M. Le Duc, et datis la nuit du 29 au 30, je m'aperçus qu'il régnait une grande activité dans l'état-major du général en chef, et que l'on préparait quelque mouvement pour le lenden>ain.
Le 30, à huit heures dîi matin, je remis au général en chef, auprès duquel je continuais à résider, une note où je lui disais : <£ Dans le
cas où vous jugeriez devoir prendre, par surprise ou autrement, des positions dans l'intérieur de la ville de Rome, ou même dans le voisinage de son enceinte , sans vous être préalablement concerté avec moi , je crois devoir mettre sous votre seule responsabilité toutes les conséquences politiques qui en résulteraient. Jusqu'au moment où les ordres du Gouvernement arriveront, soit pour me blâmer, soit pour m'approuver, ma mission ne comporte pas votre isolément pour des déterminations ou des mesures militaires qui compromettraient notre gouvernement et engageraient notre pays dans la voie que je croîs la plus funeste. »
Qu'on veuille bien remarquer que jusqu'à ce jour, je n'avais pas reçu un seul mot de M. le ministre des affaires étrangères, et que le général en chef se trouvait également sans ordres et sans instructions nouvelles. Les embarras qui pouvaient résulter pour le gouvernement de la république de l'attaque et du siège de Rome, étaient l'objet de mes plus vives préoccupations. Je n'avais cessé de les signaler dans toute ma correspondance et dans mes recommandations à MM. de Forbin-Janson , de La Tour d'Auvergne et de
Belcaste] , porteurs de mes principales dépêches.
Le général en chef fit appeler plusieurs généraux et chefs de corps, pour leur donner leurs instructions concernant l'attaque des approches de Rome qui devait commencer à minuit. Ayant su que ce conseil , auquel je n'avais pas été convoqué, devait avoir lieu à neuf heures, et ayant remarqué que le général en chef était décidé à ne pas tenir compte de mes avertissements , je crus convenable de soumettre au général de division du génie^ M. Vaillant, récemment arrivé de Paris, que je devais supposer dépositaire des dernières instructions du gouvernement, mes motifs de résistance à Tattaque projetée , et aux dangers que pouvait présenter l'occupation immédiate de Rome. Voici ma lettre :
«« Quartier général delà Villa Santucci, 30 mai.
a Je voulais aller vous voir ce matin pour vous
communiquer confidentiellement le résultat de ma
dernière conférence avec M. de Rayneval, l'un des
plénipotentiaires français à Gaëte- Je n'en ai pas le
temps dans ce moment, car je prépare une note
pour démontrer, sous le point de vue politique, la
nécessité d'envoyer immédiatement une division,
qui se répartirait entre Albano, Frascati et Marino,
à cause du fait nouveau qui se présente auj ourd ' hui
du déb^rquiement à Gaëte de qpatea jnille Ëspa*gnols. On dit que ces derniers vont remonter le moral des Napolitains et qu'ils recommenceront la campagp.e. IlestdeuotrehonijeHr^ç les devancer dans les campements qu'ils pourraient venir occuper autour de Rome, et de noqs riendre, en W prévenant , les s^^uls dominateurs de la villa par une ceinture de troupes. De jcette manière , noi^d ne comprom^rons pas notre gouvernement par une entrée int^^mpestive à Kome 9 par un séjour dans une ville qui est abandonnée l'été par s<^ propres habitants , ou même par un passage momentané où les projets infernanx de deux ou troi^ fanatiques suffiraient pour détruire 9 en une minute , notre qeuvre de patience et 4e patriotisnitei. Nous serons les vrais maîtres de Rome en l'entourant au lieu de l'occuper, et le gouverinement de la République , qui ne désire notre entrée à Rome que si nous sommes d'accord avec les hantants , vous femwcvev^i un jour d'avoir contribué à faira triompher ^ par la sagesse de vos confiîeils , la vrai^, la grande politique , dégagée de tputes les petites questions d'amour-^ propre personnel et de vaine gloriole, b
Dans la même jpnrnée du 30, à trois heures (neuf heures avant l'expiration du délai fixé), je reçus les réponses du président de l'As^embl^ romaine et des membres de la mumcipalité , qui
tMiMigfiaMnt de lôisr confiance aAîère ^envers le triumvirat pour terminer les négociations , éviter que la France ne prit ^ vis-tà<ûisde R&me,, ie rdle de l'Autriche , et mettre fin nux malheurs dctnî était menacée une "ville tranquille , siège des monwnents et des arts. En même temps, le triumvirat m'envoyait one note ^ et le contre-projet suivant, en marge duquel se trouvent mes observations.
Oburvaikms, Projet présenté par les auto-
rités romaines (triumvirat).
Rome, 30 mai 1849.
ARTICLE PREMIER
Les Romains , pleins de foi aujourd'hui comme toujoars dans Tamitié et dans Tappui fraternel de laRépuUiqu^ française , réclament la cessation des apparences même d*hostilité, et rétablissement des rapports qui doivent être 1- ex-* pression de eetappui fraternel.
Art. 2. Aut. 2.
Retrancher tout à fait cet I-es Romains ont pow gaartîcle. Nous n'avons pas be- nantie de leurs droits polilîsoin que les Romains nous ques l'article 6 delà Constiturappellent un des articles de ^îo» française, notre Constitution ; et quoique nous respections parfaitement cet article, il n'est pas convenable de le mentionner ici , parce qu'il a servi de signal de ralliement et qu'il a été inscrit
^ Pièces Justificatives^ xf^.
ArTICLS PREMilB.
Conserver k rédaction plus courte du projet français, en changeant le mot protection de .la France , s'il choque les Romains, et* en le. remplaçant ^mr.agpui.
Observations.
6ur les barricades et aux portes de Rome lorsqu'on a tiré le ^Oavril sur des soldatsfrançais.
Art. 3.
Retrancher ce paragraphe, car bien que je sois d'avis qu'il n'est pas opportun pour notre fHrmée d'occuper, dans ce mo< mient, la ville de Rome , il ne £|ut pas publier que les portes Ici seront fermées. Il sera même utile que , lorsque les commissaires romains iront au quartier général , on offre au général en chef de venir habituer l'Académie française et le eouvent de Notre-Dame-du- Mont , avec la garde qu'il jugera nécessaire à sa sûreté.
Projet présenté par les Autorités romaines. (Triumvirat).
Art. 3.
L'armée française sera regardée par les Romains comme une armée amie, et accueillie .comme telle. Elle prendra, d'accord avec le gouvernement de la République romaine, les cantonnements convenables , tant pour la défense du pays que pour la salubrité de ses troupes. Elle restera étrangère à l'administration du pays.
Rome est sacrée pour ses amis comme pour ses ennemis.
Elle n'entre pas dans les cantonnements que choisiront les troupes françaises. Sa brave population en est la meilleure sauvegarde.
Art, 4.
La République française garantit contre toute invasion étrangère les territoires occupés par ses troupes.
Arhellini, Mazzini, Saffi.
— SS- II était évident que le général en chef et moi ^ nous pouvions prendre en considération le contreprojet des autorités romaines , le discuter et ne rompre complètement que dans le cas où il aurait été impossible de nous entendre. L'humanité seule nous eût indiqué cette conduite , si même elle ne nous avait pas été tracée par la situation dans laquelle nous nous trouvions et qui n'avait pas varié depuis le 1 5 du mois dernier, jour de mon arrivée au quartier général et à Rome.
C'est-à-dire que notre gouvernement, mis depuis si longtemps par nous en demeure de se prononcer, ne nous avait encore rien écrit, ni par le courrier, ni par le télégraphe. Le général Oudinot était donc toujours lié par la dépêche télégraphique du 10 qui ne lui permettait pas d'attaquen Je plaçai dans un dossier les lettres de la municipalité romaine , de l'Assemblée et du triumvirat, ainsi que le projet annoté par moi ; j'ajoutai le inemorandum qu'on va lire à la suite et je chargeai M. le commandant Espivent de remettre le tout à M. le général Oudinot.
Mémorandum.
ce Parti de Paris sous l'impression de l'affaire du 30 avril , et venu pour traiter avec les populations romaines , je n'ai pas besoin de rappeler que je n'ai ni voulu , ni souffert que l'on pût ja-
nuis sép^^er bm cause de ceUe de mon gouvecnejnent et de Thonorable chef de laiwee fraoïeaîse. Pour wriver à persuader que les disposètiotts^du gouyerDemeut de la Répfitbliqae et de son général étaient les mêmes avant le 30 avril et après , je ne me dissimulais pas tous les obstacles que j'avak à> surmonter. Aujourd'hui j'ai r^issi*
c Je suis disposé à signer im^médiatesii^it y aaof (quelques modifications et le rejet de Tartiole 2, le contre-projet envoyé par le triumvirat et ap»pi;ouvé par TAssemblée constituante romatiie, aussi bien que par les. Sénateur et conservateucs de la municipalité de Rome , dans la. conviction qjue^cet acte affermit à jamais en Italie l'influ^Me française , maintient l'honneur sanstacfae de notre ajmdée et de iiotre^orieux drapeau. »
Qftartiergéiiérftl> dé Villa Santucci, 3d^mat 1849:
<c FisRDINAND DE LeSSEPS. »
Mv Espivent.me rendit presque immédiatement le dosfiâer que- le général ^ disait>-il, n^a^t paseu le temps de lire, parce qu» il était trop-occupé des détails de son service et des ordres à donner à l'armée. Il fut cependant convenu que je m'expliquerais plus tar«d y dans:la salle du conseil ^où se réuniraient les généraux dont les caflupemettis étaient rapprochés du< quartier généDaL.
A^ quatre heures ,; les.offîcier& génécau^ s«t tvour
vant réûiiis par ardre du général en chef, la lecture que je fis des detniers docûmeïits , les observations puisées dans le péril et l'urgence de la situation, le manque d'ordres de lai part dû gouvernement de la République, dont les instructions télégraphiques du 10^ devaient lïous servir encore de règle , rien ne put changer la détermination dti général Oudinot. La rtianière dont elle se manifesta rendit impossible toute discussion , et me mit dans !a nécessité d'opposer mon caractère' officiel à de» eftiportemetits que je tie potr- Vais pas supporter.
Utie scène semblable se renouvela dans la iiniiy en présence de M. le capitaine de frégate Ghaigneau , commandant en second IW frégate la Mèurgellan; mais elle eut heureusement potêr résultat de faire révoquer , au dernier motnertt , sur toute la ligne de û6s avant-postes , les ordres d'attaque immédiate . Cependant , comme je craignais que t;es ordres n'arrivassent pas tous à temps pour prévenir des engagements dépforàbles , je fis cbn^ naître à Rome que l'on ne devait pas s'inquiéter de nos mouvem'ents, destinés seulement à ntous assurer des positions dont les armées étrangères , en marche sur Rome, pourraient s' emparier. Saiiii <;et avis , on n'aurait pas occupé pâcMiquement le Mfonte Itearîo. L'aide cfe camp envoyé pour cortfrienteiKfer cette occupation ^riva tJrop tatd.
Le 31 au matin , le général ayant su que je faisais mes préparatifs pour retourner à Rome , me fit prier , par un de ses aides de camp , de passer chez lui avant de partir ; je répondis que c'était mon intention , parce que j'avais une dernière note à lui laisser à lui-même. Le général Oudinot me dit qu'il regrettait vivement ce qui s'était passé entre nous ; je ne le laissai pas achever et je pris la main qu'il me tendait. Je lui annonçai que j'allais me rendre en ville pour y terminer la négociation, d'après les bases du contre-projet annoté. Afin de lui montrer que je prévoyais le cas où, conformément à mon ancienne et constante opinion , je ne stipulerais pas l'occupation immédiate de Rome par l'armée française, j'eus la précaution de lui faire la lecture de la note suivante , dont il garda l'original :
(c II est utile , jusqu'à ce que toutes les passions soient calmées, d'éviter le contact de l'armée avec une population que tant de causes laissent encore en effervescence.
a L'air de Rome est insalubre l'été.
ce Le séjour, à Rome , d'une partie quelconque de notre armée , ainsi que je n'ai cessé de le déclarer dès' la première conférence qui eut lieu avec M. d'Harcourt (tout en le demandant par égard pour l'opinion du général en chef) , pourrait nous engager dans les questions intérieures
romaines plus loin que nous ne voudrions et compromettre notre gouvernement. M. de Rayneval a été d'avis que le service militaire fait par nos troupes en même temps que par les troupes romaines , lui semblait on ne peut plus nuisible à nos intérêts.
c< Le malaise général , provenant des embarras du trésor, les comptes à rendre pour Temploi de sommes immenses dépensées sans contrôle , sont autant de difficultés insurmontables pour le gouvernement actuel, s'il se consolidait, et pour tout autre pouvoir qui lui succéderait. L'administration, ayant intérêt à se justifier vis-à-vis de la population des embarras dans lesquels elle se trouvera nécessairement par suite de toutes les mesures révolutionnaires qui ont été prises, chercliera sans doute à en faire attribuer les effets à une occupation de troupes françaises. Cette occupation forcée pourrait , en outre , avoir pour résultat d'entretenir contre nos soldats une irritation et des désirs dé vengeance que le moindre incident pourrait développer d'une manière fâcheuse. N'est-il pas plus à propos d'attendre que de pareils sentiments aient disparu ; alors la population ira elle-même au-devant des Français pour les .conduire à Rome; ce ne sera peut-être qu'un retard de quelques jours.
« Nous avons beau déclarer que nous ne nous
mêlerone pas de radminîetratioti de Rome ^ une occupation militaire de la ville nous y mêlerait , dans ce moment , malgré nous*^ et nous feraif sé^ suroer une part de responsabilité , qu'il est dési^ rable , je le répète , ck laisser tout entière aui autorités locales. Une fois entrés à Rome , duns les conditions de l'obligation et de la force imposée y pouYons^nous répondre que la force ne sera pas encore nécessaire pour nous y maintenir, et que nous serons libres de non» rétives lorsque notre but politique sera rempli et qoe la France aura besoin de rappeler ses soMans?
Quand les habitants eu?&-mêmes notis appelle- Font 9 et que le montent sera venu natureftemenci, la situation de la partie de notre armée easemée dans l'enceinte dé Rome sera bien différente vis^à-vis de la populations II me paraît inutile ée m'appesantir davantage ^r cette situation , akisî que sur les autres circon^anees graves qpe je n'ai fait qu'intcliqitôr rapidement* Qfiaetier général de Villa- S»itaecr, 31 mai 1849^.
<c Fèêd. de IvESSEM. »
P: S. « €fe pouwîait ajouter, si nous n'eii^ geons^pa's l'entrée forcée et imméfîiatie , un'artfcfé qui dirait qae les eommunications seroM complètement Kbre^ entre les^ ^antônn^ttïerrts^ choies par l'armée françaiise et t<ms ïes <|iïartfiers dfe lia viJlede'R'ome.
<£ M. de Rayneval m'éerit de G^tëte,. à la àsÈe du 28 , que , d'après des eorrespoBdancesi de Rionue , cette ville est décidée à se défendre. Il ajoute' : Les modérés ne se soucieraient pas df affronter les périls (£ime. réaction dont ils comptent qtùe notes leur épargnerons les frais. C'est rnnsi que j'ayaîs jugé les choses dès le prexoter jiour d)e nuem efïtrée à Rome. Je -suis^ bien aise de voir eelte opinion, si; peu eonforme a tout ce qui avait été dit jusque-là, confirmée par les nouvelles de G<aëte>> y>^
Le ^éfiésal me remit un kiUet au crayon , dai^ lequd l'aide de camp envoyé auprès du comr mandant de la colonne chargée de prendre po^ tion* sur le Monte. Mario >, prévenait qu'il n'ébaît pa& atrivéà temps pour eontremander le mouve*ment. Ce billet était destiné à raa&urer lesrautor ritesc romaines sur no& dispositions. Il me servit^ en effet, pour expliquer aux triumvirs Je mouve^ ment sur le Monte Mamo.
A moxi} arrivée' à Rome, dans la même matinée du %\ j ji' avais* trouvé les membres du pouvoir exécutif namain* fort émus dé l'occupation de ee point stratégique et important. De nombreuses p]aiiit^>Ieur étaient adressées à ce sujet de tous les* quartiers de la ville, qui commençait à s'alai;meB* Je leui? fis comprendre: que c'étailt un malea^
tendu ; ils me promirent de ne rien négliger pour calmer la population.
Je leur remis une dernière proposition que j'avais étudiée avec un grand soin , et que je crois être l'expression aussi fidèle que possible de mes instructions et des intentions du gouvernement , telles que les attestaient du moins les paroles prononcées à la tribune de l'Assemblée nationale, par les ministres, dans les séances des 16 avril , 7 et 9 mai.
Mes propositions ne répondaient pas aux espérances des Triumvirs , parce qu'elles ne faisaient aucune mention de la République romaine que je ne pouvais pas reconnaître , et qu'elles ne garantissaient contre l'invasion étrangère que les territoires occupés par nos troupes ; elles furent cependant acceptées par eux comme une nécessité. M. Mazzini me dit que si l'Assemblée les accueillait ce serait la preuve que j'aurais inspiré une grande confiance dans les intentions du gouvernement; car si ces intentions n'étaient pas telles que je les annonçais il y aurait le plus grand danger pour les Romains à souscrire à mon projet. En effet, ajouta-t-il , les positions 1dont nous allons vous faciliter, à votre choix , la possession autour de Rome , la faculté que vous vous réservez de ne repousser nos ennemis extérieurs que dans le cas où ils viendraient vous toucher
vous-mêmes , livrent notre existence politique à votre bonne foi.
L'Assemblée romaine réunie le même jour extraordinairement , en comité secret , adopta mon projet à l'unanimité moins trois voix.
Ce résultat me fut annoncé par la lettre suivante des triumvirs.
31 mai.
a Monsieur ,
« Voici le résultat de la longue discussion de l'Assemblée :
«Article 1®"*. L'appui de la France est assuré aux populations des Etats romains. Elles considèrent l'armée française comme une armée amie qui vient concourir à la défense de leur territoire.
« Art. 2. D'accord avec le gouvernement romain et sans s'immiscer en rien dans l'administration du pays , l'armée française prendra les cantonnements extérieurs convenables tant pour la défense du pays que pour la salubrité des troupes.
« Les communications seront libres.
«cArt. 3. La République française garantit contre toute invasion étrangère les territoires occupés par ses troupes.
«Art. 4. H esteatendu queiepiiéseixt^vnBigement devra être soumis à la rad&caiian cb h Repui)14que française.
€<c Art. 5. £n atioun cas les effets da pneaent jktrangement ne pourroiït cesser que quinze jours après la eommunicattion officielle de la mm^^ification. j>
<c L'Assemblée s'est bornée à cela , €*es*-à-dire à l'approbation des articles ci-dessus. C'est nous qu'elle charge du reste.
ce Je ne vois pas que les légers changements de rédaction apportés au projet puissent être sujets à objections. Si cela est., il ne reste plus qu'à arranger les moy^ens, la forme de la communication.
ce II est impossible de tirer ce soir même une députation de la Chambre , porur l'envoyer au quartier général ; mais »ou8 pourrions, je pense^ obtenir que le Sénateur de Rome , Sturbinestti (président de la mianicipalité), fit partie de celle que nous formerions demain.
ce Les bases une fois admises , on élirait tout de suite des plénipotentiaires qui se rendraient au camp pour s'entendre sur les détails , choix des cantonnements, premières conséquences de la convention , invitation au général en chef et a
son 4t9tf^^or de Yenîr bakiter Rame avee une gard^ d'hcm«iiîur, etc., ctc*
a Croyez , iboq alier isiomiaur, à Tetfiœe pre* fcM»4e , de vos dévoilés ,
« J. Maxzïnï, a. Saffi, Armêllini, triumvirs. »
Nous ne wûrnes pas devoir fixer à l'avance le nombre d'hommes qui formeraient la garde du générai en cfeef ; nous convînmes seulement que, par 4a elause qui établissait la liberté des cpmmy»ieatio»s entre la ville et ses cantonnements extérieurs , il serait loisible au général de faire totMT à tour passer par la ville tous les corps de l'armée.
Je fis ensuite préparer trois expéditions de rarrangement ; elles furent immédiatement signées par les triumvirs , autorisés à cet effet par l'Asîsemblée romaine et appuyés par le corps municipal. Je m'empressai de retourner au quartier général. Le général en chef, auquel je donnai lecture du projet , déclara /or^quil/ut question des cantonnements extérieurs^ qu'il ne signerait pas. Il refusa d'entendre aucune explication ; son caitne Tabandonna de nouveau , et il employa un langage si peu conforme à la dignité et à Tindéj>endancede mon caractère > que je dus en relever l'inconvenance avec une énergie qui coupa court à toute discussion.
Comme j'avais la conviction que ce projet satisfaisait à toutes les nécessités de la situation aussi bien que le précédent approuvé par le général , qu'il n'en dénaturait pas l'esprit et que , sous certains rapports , nous devions même le préférer, il m'était impossible de céder, surtout lorsque je savais que l'intention du général Oudinot était de profiter de la rupture des négociations pour attaquer brusquement , sans attendre les ordres de Paris. Je me rappelai le vote de l'Assemblée nationale du 7 mai , qui avait déterminé ma mission. Je venais encore de relire les paroles prononcées à la tribune, le 9, par M. le président du conseil, d'après lesquelles je devais être l'expression fidèle y exacte de la pensée de l'Assemblée et de celle du gouvernement , quant au but , quant au caractère que devait ^ jusqu'au bout et à travers toutes les éventualités, conserver l'expédition française.
Je connaissais tous les moyens de défense de la ville , j'étais certain qu'avant d'avoir reçu tous nos renforts et un matériel de siège complet, nous ne pourrions pas réussir à l'emporter d'assaut, que la résistance serait énergique et générale. La suite de mon séjour à Rome n'avait fait que me confirmer dans l'opinion que j'avais exprimée à ce sujet dès le 15 mai, le jour même de mon arrivée. Je voyais notre gouvernement engagé ,
de la manière la plus déplorable , par le contrecoup d'un 30 avril renouvelé sur une plus grande échelle , et notre expédition compromise par une précipitation contraire aux prescriptions formelles de la dépêche télégraphique du 10 mai. Nous devions , jusqu'à nouvel ordï*e , obéir à ces prescriptions qiU autorisaient l'entrée à Rome, si Von était d'accord avec les habitants ^ et qui permettaient l'attaque , si Von y était contraint, dans le cas seulement oîi Von aurait les chances de succès les plus positives .
Pouvais-je donc déchirer moi-même ma convention, et me dispenser de la soumettre au jugement de mon gouvernement qui, en définitive, m'avait exclusivement chargé de négocier avec les autorités romaines et de conclure avec elles des arrangements partiels ?
Enfin je considérai que l'essentiel était d'empêcher une attaque immédiate et imprudente, que mon arrangement provisoire aurait pour résultat de la suspendre au moins pendant quelques jours et de laisser au gouvernement le choix de la paix ou de la guerre. J'avais d'ailleurs prévenu , par une dépêche du 22 mai, M. le ministre des affaires étrangères que si l'on se décidait à adopter une ligne autre que celle que je croyais être la conséquence du vote du 7 mai, je demandais à être
rappelé.
Ma par ces considérations, je pris le parti de ne pasm'arrêter à l'opposition du général Oudinot. Je signai en sa présence, et je laissai sur sa table un des trois exemplaires de la convention. Je lui dis que j'allais envoyer le second exemplaire à Paris par M. le colonel Lavelaine deMaubeuge, et que le troisième resterait entre les mains «des autorités romaines.
Rentré à Rome dans la nuit , je reçus le lendemain matin, l^"" juin, une lettre du général en chef qui protestait contre l'arrangement conclu avec la ville ; le Triumvirat m'envoya ensuite copie d'une communication par laquelle le général Oudinot regardait comme non avenu ce que j'avais fait. Je répondis que, pour ce qui me concernait^ je maintenais l'arrangement sauf la ratification de mon gouvernement et que je partais pour Paris.
J'informai en même temps M. le ministre des affaires étrangères que , par suite de ce qui venait de se passer, ma position serait fausse au quartier général , qu'elle le serait également à Rome , et que par conséquent je devais considérer ma mission comme étant terminée ou tout au moins forcément suspendue.
Je faisais déjà mes préparatifs de départ , lorsque M. de Gérando,cliancelier de l'ambassade de France à Rome , me remit ouverte de la part du
chef de rétat-major de rarmée française^ une déjpêche télégraphique coaçue eu ces termes :
Paris, 29 mai 1849, quatre heures du soir.
Le ministre des affaires étrangères à M. de Les&eps , à Home.
a Le gouvernement de la République a mis fin à votre mission.
« Vous voudrez bien repartir pour la France aussitôt que vous aurez reçu cette dépêche, y>
Les ordres du gouvernement me trouvèrent préparé à les exécuter sans perte de temps. Parti de Rome le l®** à trois heures du soir, j'arrivai le 5 à Paris où j'appris que l'ordre de mon rapjpel avait été accompagné d'un antre ordre au général Oudinot d'entrer à Rome de vive force.
M. de Tocqueville , nouveau ministre des af^ faires étrangères, chez lequel je me présentai, «£ dit qu'il n'avait pas eu le temps de prendre connaissance de ma correspondance et qu'il n'était pas encare bien au courant de la question rofiiaiiie. Je me mis à sa disposition et à celle du conseil des ministres , pour fournir toutes les informations que l'on croirait devoir me demander. Le gouvernement n'a jusqu'à présent réclamé de moi aucune espèce de renseignement ; pas un de ses membres n'a témoigné le désir de m'entendre et je n'ai eu connaissance de ses griefs on
de ses intentions à mon égard , que par les attaques des journaux ministériels , par un discours qu'a prononcé , le 9, dans la séance de l'Assemblée nationale, M. le président du conseil, et par la communication du décret du 9 juin , qui défère au conseil d'État l'examen de mes actes.
Je regardai , je l'avoue , cette décision comme une faveur. Je me rappelai comment, dans une circonstance solennelle , un ministre traduit devant vos prédécesseurs trouva une noble résistance contre la volonté si puissante alors du chef de l'État^
Ne devais-je pas me féliciter d'être appelé à soumettre l'examen de ma conduite à des hommes dont l'indépendance, tout en prêtant un légitime appui au gouvernement , saura assurer aux fonctionnaires publics , dans la juridiction nouvelle créée par la Constitution, une justice rigoureuse mais exempte de préventions , indépendante des circonstances et supérieure à toute influence.^
* M. Portalis aujourd'hui premier président de la cour de cassation.
CHAPITRE n
GRIEFS FORMULÉS A LA TRIBUNE DE L' ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE PAR M. LE PRÉSIDENT DU CONSEIL , ET RÉFUTATION.
Le gouvernement ne m*a jamais fait connaître directement ses griefs , mais M. le président du conseil a cru devoir les formuler à la tribune de l'Assemblée nationale dans la séance du 11 juin.
M. Odilon Barrot s'est exprimé ainsi (voir le Moniteur du 12 juin) :
<c Nos troupes étaient sous les murs de Rome,
personne n'avait proposé de les faire reculer
Vin armistice fut accordé pour donner plus de facilité, plus de latitude à toutes les négociations» Pendant cet armistice , le ravitaillement de la
place, les communications étaient libres Les
troupes françaises sont restées dans l'inactiou,
a La France respecta l'armistice, perdant ainsi tous les avantages qui pouvaient résulter pour elle d'une telle situation, et donnant le temps à tous ces hommes qui ont agité l'Italie de se donner rendez-vous à Rome et d'y former l'armée en face de laquelle nous sommes aujourd'hui.
« Ah ! si un reproche pouvait être fait, ce serait d'avoir poussé trop loin les concessions et la longanimité.
a Eh bien, après un mois de tentatives vaines, savez-vous à quoi on est arrivé? On est arrivé à un traité qui a été publié
« Le général avait accepté ce traité , il Tavait accepté comme ultimatum , comme la dernière concession qu'il pût faire; il a déclaré, je prie 1? Assemblée de s'en souvenir, il a déclaré que là France n'entendait point intervenir pour telle o« telle forme de gouvernement et qu'elle laissait au peuple romain toute liberté. Mais au moins l'honneur de nos armes, notre position étaient sauvés^; F armée française était accueillie, dans Rome en amie y elle ne se mêlait pas du gouvernement, mais enfin elle était présente; son intervention morale était en quelque sorte acceptée ; elle pou^ vait, une fois à Rome, parler haut à ceux qui s'a»* vançaient ; elle avait des titres et des droits powr imposer des conditions à leur marche et limiter leur action.
a £h bien, c'est ce projet qui allait si loin daxis le domaine des concessions, qui peut-êtire jetait tiotre. politique en dehors de cette réserve qu'elle devait s'imposer en fiace d'un gouvernemenC non reconnu; c'est ce projet qui avait été a«cepté par le général Oudinot, qui, présenté dans l'Assem^* blée romaine , m'a provoqué que des mumiuires, des^rires dédaigneux et le mépris.
« £h bien! après cet ultimatum qax y élzpptè%
M. de Lesseps lui-même ^ terminait sa missioa , q^'il présentait comme la dernière et plus exr trême concession possible au désir de conciliân tion, alors qu'il avait expressément annoncé qu'en cas de refus l'armée rentrait dans sa pleine liberté d'action > lorsque le général Oudinot avait lui-n^me notifié au triumvirat la cessation de la trêve consentie , eh bien ! c'est alors que M. de Lesseps, qui avait reconnu sa misssion finie , appotTta au quartier général , le 30, un nouveau traité, cette fois consenti par le triumvirat et parrAssemr
blée romaine
Le général a repoussé cette convention. // y était expressément autorisé par une dépêche^ par laquelle le ministère lui annonçait que les négociations étaient terminées , que l'approche de la saison» des fièvres ne permettait pas de les eonn tinuer davantage et que la mission de M* de Lesseps avait cessé. L'honorable général n'a doB.e fait que se conformer aux. ordres donnés par le gouvernement , lorsqu'il a repoussé cette conventiofii, lorsqu'il, a mis un terme à des négociations qui aboutissaient à de pareils résultats.
€c Maintenant, messieurs, il ne s'agit pas du gé* nétal Oudiaot , il s'agit du mini^ère qui le cou^
*' Cett«f dépêche, expédiée de Pansr le 29 iikm,n';QiTait pit encore fmvftm au* i^éml Oudinot à la date d« 30.
vre , qui prend sous sa responsabilité la résolution prise , la rupture de négociations qui s'étaient trop prolongées et qui semblaient encourager ceux qui se jouaient ainsi de notre honneur, qui avilissaient notre drapeau.
ce Assurément, ce n'est pas le territoire occupé par le camp même de nos soldats qu'il fallait défendre , c'était le territoire que ces troupes pouvaient couvrir. Et alors qu'est-ce que cela était , sinon cette solidarité que nous n'avons jamais voulu accepter?
(c Et puis, en échange de ces engagements ainsi pris , qu'est-ce que l'on nous accordait? Nous accordait-on de prendre une position qui ne nous rendît pas la risée de l'Europe, d'entrer à Rome pour de là stipuler les intérêts même de Rome? Non , on nous permettait, d'accord avec le-gouvernement romain , de prendre les cantonnements qu'il plairait à ce gouvernement de nous désigner hors de Rome.
(c Et puis, ce n'est pas tout , nous devions rester dans cette position , quoi qu'il pût arriver, alors même qu'un conflit s'engagerait, que les Autrichiens s'avanceraient, que les Napolitains re^ viendraient sous les murs de Rome , que les Espagnols qui sont débarqués viendraient unir leurs forces aux leurs ; la France ne pouvait
prendre aux événements une part active , puisqu'elle rencontrait une décision de l'Assemblée , ni stipuler pour Rome, puisqu'elle n'occupait même pas la ville de Rome; elle était obligée, l'arme au bras , d'attendre , de laisser s'accomplir devant elle les événements. C'eût été le déshonneur de notre politique , c'eût été le déshonneur de nos armées françaises.
« Il n'y a pas un homme, je ne dis pas un soldat, mais un citoyen qui ait dans son cœur quelque sentiment d'orgueil national , qui ne se révolte contre de telles propositions. Tel a été le sentiment du gouvernement. Il assume la responsabilité entière et complète de ses actes , de la détermination prise. Assurément , c'est par les concessions qui ont été faites qu'on est arrivé à nous proposer des conditions aussi insolentes ; c'est parce qu'on savait bien que ce ne serait qu'à la dernière extrémité et avec répugnance que nous tirerions l'épée contre des hommes égarés , mais qui ont eu vos sympathies , que les choses sont arrivées à cette situation extrême. »
Dans le discours que je viens de rapporter, M. le président du conseil me paraît avoir complètement éludé la question sur laquelle il était appelé à se prononcer. Que lui demandait-on .^^ d'expliquer le brusque rappel de l'agent chargé
de négocier anec les Romaina , et Tordre d'enteei? à Rome de vive force.
Au lieu, de produire les motifs encore incoiarnus de ces deux décisions pcises le 29 loâi y M., le président du conseil a détourné la discussion y et , pour se soustraire à des interpelktioiiLa embarrassantes , il s'est attaqué à mon traité du 31 , qui y par sa date , se trouvait hors de causeu. J'appelle toute l'attention du Conseil d'État sur une situation qui a besoin d'être éclaircie. Je le prie de considérer que la dépêche télégraphique du 29 mai , contenant mon ordre de rappel, n'est parvenu au quartier général de Villa Santucci que douze heures après la signature de ma convention, et que le général Oudinot n'avait pas pu s'en prévaloir, comme l'a dit M. Odîlon Barrot, pour justifier son refus d'y adhérer. N'oublions pas non plus que la date du 29' mai marquait le passage de TAssemblée constituante à l'Assemblée législative.
Après avoir constaté que tous les arguments mis en avant par M. le président du conseil pour justifier mon rappel, tombent devant les faits et devant le» dates, je vais résumeF et réfuteir les puincipaux griefs résultant de son discours».
1^ L' arrangement provisoire du^i mcuL eomr promettait Uhoni^ur de la Franea^ et la dignité
M^ Odilon Barrot ma reproché d'avoir viMiia engager mon pays dans urne voie compromettante. Je- ferai remarquer au Conseil d'État que je me suis toujours attaché , avec grand soin , à ré»œrvep au gouvernement toute sa liberté , et que je- me suis bien gardé de l'engager dans l'œuvre ée' pacification que je croyais utile aux intérêts de la France. Le traité du SI mai ne devenais obligatoire que par la ratification du gouvernement. S'il y avait incapacité de ma part, si mon zète avait trompé mes efforts, il suffisait d'un; vefus ; l'honneur de la France n'était pas comr promis puisqu'il n'était pas engagé.
Mais enfin ce traité mérîte-t-il le grave reproche qui lui est adressé ?
Je n'ai pas besoin de dire avec quelle inquiète sollicitude j'ai médité les paroles prononcées par M. le président du conseil dans la séance: du 11 juin; je dois avouer qu'aujourd'hui je ccm-prends moins que jamais l'imputation qui mi'eat faite d'avoir compromis l'honneur de mon pays. Je n'ai point à dissimuler la pensée iiwr muabte qui a servi de règle à toutes mes actitsms dians raccompHssement d'une mission^ q<u:e je ir'avais pas sollicitée. Quand , era partant pouar Rome 9 on m'a remis en mains ^ pour prineipales insfiructions , le Mof^etxr da 8 mai; orîi se tsoïKvait Tordre du jtnir motivé , j'ai cru* et j'ai
croire qu'on m'envoyait pour obéir à TAssembiëe. Quand M. le ministre des affaires étrangères et M. le président de la République m'ont donné leurs dernières instructions , rien n'a pu me faire supposer que je ne dusse pas prendre en sérieuse considération les résolutions d'un pouvoir souverain , résolutions que j'avais entendu débattre et préparer, et dont l'esprit m'était parfaitement connu. Je répète ici que, depuis mon départ jusqu'à mon rappel , je n'ai reçu aucune instruction nouvelle, pas un mot de réponse à ces dépêches où je demandais un seul oui ou un seul non sur les mesures que je projetais , rien enfin qui pût modifier les impressions, que dis-je? les injonctions qui devaient diriger ma conduite.
Etais-je venu à Rome pour exiger des Romains qu'ils ouvrissent leurs portes à notre armée, sous peine, en cas de refus, de voir leurs maisons dévastées , leur population décimée par les malheurs de la guerre? Évidemment on m'envoyait pour m'entendre avec des populations que l'on croyait égarées , pour amener un rapprochement que les parties irritées par des événements récents ne pouvaient opérer ellesmêmes. Il ne s'agissait pas de favoriser une surprise , de provoquer une lutte , il fallait donner aux Romains des gages de notre désintéresse-
ment , de notre amitié , je dirais de notre fraternité , si ce mot avait aujourd'hui un sens. J'y allais pour faire comprendre aux populations romaines qu'elles devaient se placer sous la protection de la France et échapper à toutes les réactions en recevant son appui. Ij'honneur de notre drapeau ne consistait pas à occuper Rome à un jour donné , à l'heure qu'il nous plairait de fixer avec menace ; il fallait veiller et s'opposer au besoin à l'entrée des troupes étrangères , et être prêt à secourir un peuple ami , dès que le péril apparaîtrait. Est-ce qu'une nation comme la France peut souffrir dans son honneur parce qu'elle ménagera une ville qu'elle veut prendre sous sa protection .î^ C'est, au contraire, l'honneur du plus fort de pardonner au plus faible un tort, s'il avait existé, sans vouloir s'en venger à outrance. Dans l'état où j'ai trouvé Rome, il n'y avait que deux partis entre lesquels il fallait opter : Recourir à la force , en foulant aux pieds mes instructions , en trompant la volonté nationale , ou faire ce que j'ai fait : me jeter à travers un conflit qui devenait imminent, arrêter les événements douloureux qui se développent aujourd'hui et assurer notre appui à un peuple menacé d'être opprimé.
Osera-t-on dire que si , au moment où l'Assemblée constituante venait d'ordonner que Tex-
pédidon de Civita*Veccbia deyak être ramenée à sa destination première cm était Tenu soumettoe à son approbation le traité que j*ai signé ^ elle l'aurait repoussé et aurait flétri le négociateur? Eh bien! ce sont ses ordres que j'ai exécutés , c'est sa politique, acceptée par le cabinet et prise pour bases de ses instructions que j'ai servie, et qu'il m'était ordonné de servir, car, il faut le r^éter encore, puisque c'est ma justification , je suis parti avec ordre d'exécuter la décision de l'Assemblée constituante ; aucune instruction n'a depuis modifié cet ordre , aucune réponse à mes instantes dépêches n'est venue changer la direction que je devais suivre , et , à moins de suppowr que mes instructions ne fussent pas sérieuses^ que ma mission dut seulement servir de transi*tion d'une politique à une autre qui ne m'a pas été révélée, ma conscience me dit que j'ai loyalement accompli mon mandat, que j'ai garanti r honneur de mon pays, loin d'y avoir porté atteinte, et que l'accusation lancée contre moi à ia tribune se trompe de date.
^ Les négociatiofu n auraient pas dâ^re reprises après la déclaration collective i^f l'ultimatum du 30 mai.
Je crois avoir déjà suffisamment expliqué,, dans le récit des faits , comment j'ai été amené à reprendre les négociations après la réception
d'an ooBitre-projet présente dans ie délai fixé par V ultimatum y et comment la rédaction de mon arrangement du 31 mai, conséquence logique de mes 'instructions et des circoiistances au milieu desquelles je me trouvais, me paraissait satisfaire à toutes les exigences et obvier aux difficultés qua ine pressaient de toutes parts.
Il ne sera peut-être pas superflu de répéter ici que mon rappel télégraphique du 29 mai n'était pas encore parvenxi au général Oudinot/c?31 maiy et qu'il n'avait pas été motivé par mon traité coianni seulement du ministère le G Juin.
^^ Mes négociations aurment favorisé le ravitaillement de la place.
Oepiiis le commencement de l'armistice, jusqu'au 1*^ juin, le général Oudinot ne permit pas ce qu'on appelle le ravitaillement de la place.
Il n'y avait de communications libres sur les routes occupées par des postes français que pour les personnes sans armes munies de papiers en règle et pour des approvisionnements de bouche en très-petite quantité. Des négociants français m'adressèrent une pétition pour être autorisés à faire venir de Civita-Vecchia des marchandises^ saisOTi qui 'leur feraient supporter des pertes considérables si la vente e» était retardée. Je fis paît de leur pétition au général en chef qui refusa d*y faire droit.
4® T aurais sans nécessité maintenu les troupes dans l'inaction.
On m'accuse d'avoir fait maintenir les troupes françaises dans l'inaction. Il est incontestable que ma mission de négociateur ne permettait pas les hostilités, et que si les troupes avaient été prêtes pour attaquer, elles auraient dû attendre ; mais je soutiens qu'elles n'étaient pas encore en mesure de faire le siège lorsque je suis arrivé au quartier général, le 15 mai ; ce qui réduit à deux semaines au lieu d'un mois la durée de mes négociations. Les troupes françaises ne sont pas restées dans l'inaction, et les travaux préparatoires du siège n'ont pas été un moment suspendus. On confectionnait journellement un grand nombre de fascines , des^ mouvements qui inquiétaient la population romaine et entravaient souvent mes rapports avec les autorités, avaient lieu journellement, ainsi qu'on a pu le voir dans ma correspondance ; on préparait le pont de bateaux du bas Tibre ; ce pont était jeté avant la dénonciation de l'armistice , bien qu'il interrompît toute communication de la ville avec la mer par le fleuve , et qu'en fermant le passage aux barques de pêcheurs , il privât une partie de la population romaine de ses moyens d'existence.
On travaillait à un assez fort retranchement en tête du pont, sur la rive gauche du Tibre, on
.y eiivôy^iit des tfQupes quoique ce poiiït nei^lit pas oecupé. au. commencement de larmistice ; Qn s'empara de la grande église. et du couvent' de Saint*Paul qui se trouvent encore plus rapprochés delà viWé- Enfin, sans vouloir prétendre que larmée ait manqué à la foi dé l'armistice, je puis assurer que le temps employé à mes négociattpns ne lui a rien fait perdre, et que. les renforts que le gouvernement avait ordonné' au général Ou^ difhot d attendre ( dépêche télégraphique du 10 mai) n'étaient pas encore tous arrivés lors de mon embarquement à Civita-Vecchia. Une lettre du quartier gén^f al , en date du \Sjuin explique ainsi les motifs de la lenteur du siège, qui, certes, ncpeut pas m'étre attribuée aujourd'hui : <c Les opérations du siège de Rome se [poursuivent avec une lenteur prolongée, dont on ne s'explique pas les causes. Elles sont simples cependant. L'armée expéditionnaire arrivée en Italie , à titre d'ami$ , a dû passer immédiatement à l'état d'ennemie. Reçue à coups de canon 4à où elle croyait être reçue ayec reconnaissance, elle a du en quelques jours changer ses plans d action y doubler son matériel, grossir Son chiffre de sept mille hommes débarqués à Gîvita-^Vecchia pour l'élever à vingtquatre ou vingt-cinq mille hommes. Tout cela s'est fait avec ime promptitude dont on ne tient
pas assez de compte ; mais quelque rapide que
ome ttvnsConnation de Fétat de p»x à l'éKit de lierre ait été , t) n'en â pas moins fallu im certirin nombre de jours pour Taccomplir.
5* L'armistice aurait donné le temps à tous ces hommes qui ont agité f Italie de se donner rendez-^vous et d'y former t armée en face de laxpielle nous sommes aujourd' hui.
Les forces qui défendent Rome n'ont pas augmenté , comme le dît M. le président, du conseil , pendant la durée de ma mission ; elles étaient à la fin des négociations ce qu'elles étaient au <5ommencement , et si le retard de Tattaque a servi à quelqu'un, il est notoire qu'il a été plus profitable aux Français qu'aux Romains.
De mon temps , pas un étranger n'est yenu prendre du serrice à Rome ; ceux qui s'y trouvaient avant mon arrivée se réduisaient à une vingtaine de Français , à quelques Allemands , à cent cinquante ou deux cents Polonais ^ qui s^ empressèrent de m' exprimer leur désir de quitter Rome en cas d'hostilité de la part de la France , et d'être envoyés là où nous leur fournirions les moyens de se rendre. Quant aux Italiens appartenant à d'autres États que la Romagne , doit-on les considérer comme étrangers à la cause que gouttent Rome ? Dans tous les cas , il serait difficile d'attribuer à huit mille combattants la part la plus importante dans la défense d'une vilb
qài cMfeiptJtîi de -^ngk^ÎTiqp à Irente'imUe mAàsSiB ^M^fkàfiefttés €t toute une poputeftimi «a anRMi, parfaitement décidée à opposer à ses agresseiira hk réBistanœ )â plus énergique. J'avais à lavance &it oofinaître ces faiks s^ gomremement par «ne ch^èchedw 16 mai , eC j'a^^s spécialement clnrrgé MIL de Forbianlaissôn et de La Tbor d' Auviergiie de W lui. eonÊpmèr ; ib ont' dû renipfir fidèles ment leur mandat.
6^ Il aurait fallu stiptder ^cmcupaiion de Iiùm&^ Sêid moyen de, parler .haut aux armw étrangère» qui arrivaient.
Ëst-^il juste, est-il raisonnable de me iaôii^e mi rq[nt)eiie de ne pas: a^oi réimposé comme condiditÎMi sine qua non d*ttn ari^angement la îclatiae de ëoeeupation de Home ^ lorsque M. Drouynr dt Lli0ys â déckré, dans la ^séance du 7 mai y qiie mnnsealemént il n'avait pas donné l'ordre d'afclaquer et d'occuper Rome y mais encore qu'il n'%- ^faitf^àtmisé la marche sur Rome qu'à la ro^dirtkndewe pas y rencontr/^ de résistance sérieuse,, ou d'y être ^uppelé par le wjqu des populations J^
PwAon imagÎDâriine eodAtradition plu& flagrante que eeller qui ressort de ces paroles ^t de l'ordre dornié d'attaquer et Méprendre Ronie avant q^'mi pjit eonnakre le pésultat de nos négociations?
Bniin » 'était-îl possible de noua mêler confpjetemehi: lia population «t à la garnison roBmmj
tout en conservant une pmition mibxte et expectante , conforme ^ en un mot , au but ^ie F expédia tùm et à r objet de ma mission ?
L'occupation permanente de Rome par nos troupes n était-commandee ni directement ni indirectement par mes instructions comme élément indispensable de la conciliation que j'étais chargé d'opérer. Elle nous exposait à mille difficultés.
Les autorités romaines n'ont cessé , ce - que j'ai déjà fait ressortir^ de déclarer dans leurs notes qu'elles ne pourraient L'admettre tant que nous n'aurions pas reconmiJeur République et les pouvoirs qui la gouvernaient.
Quant à la prétention de faire/ tenir à notre armée, une fois qu'elle aurait pris possession de Rome, un langage /èrme et/iaut , je ne vois pas sur quoi elle peut se fonder. Si im>us étions entrés à Rome après avoir détruit la République , nous n'aurions eu besoin détenir celangage à personne, car nous aurions commencé par faire .ce que voulaient les Autrichiens, les Espagnols et les Napolitains. Si, d'un autre côté, nous avions fait notre entrée sous la foi des traités en promettant de conserver un gouvernement national quelconque (l'ancien ou un nouveau) , de maiiatenir les lois du pays et de respecter le libre vœu des populations, je demande si ia guerre avec l'Autriche n-aurait pas pu résulter d'une sanblable situa-
Û0R (kns le cas^ où les troupes impériales se se^ raient avancées sous les murs de Rome occupée par nos armes , et auraient manifesté leur intention de restaurer le pouvoir temporel du pape dans le sens des influences qui dirigeaient alors la cour de Gaëte.
Les cantonnements extérieurs près de la ville, dans des positions fortes et salubres , la possibilité pour le général d'habiter les propriétés françaises du Monte Pincio, et de faire passer successivement par la ville tous les corps de son armée que la population et les autorités au-raient elles-mêmes été <^hercher le lendemain de la signature de ma convention , ces conditions ne remplissaient-elles pas le but de l'expédition, en même temps qu'elles donnaient saitisfaetion à l'honneur militaire aussi bien qu'à Tàmour-pro— pre du général en chef?
lia politique contraire, qu'a-t-elle obtenu et que d'embarras ne noui> prépare-t-elle pas !
' 7^ Lé dernier projet consenti par le générât Oiidinot aurait été accueilli par les rires et les murmures de rassemblée romaine ^ ce qui nau^ r ait pas dû me disposer à poursuivre les négociations.
Tl n'est pas exact de dire que le projet présenté d'accord avec le général Oudinot ait été accueilli par l'Assemblée romaine, par des murmures^
— ae ^
dfis rire^ dédaignmia^ et M mépris* Si cda «4t été 9 je ne l'aurais pas soulfert et j'anrus rMnpu iauaédiatemeot les négociatMWs.
. J'ai quelquefois moatré, pendant \^k)gt-trois anuées de services à Ti^ran^r, que je-iie suis ni patient ni timide lorsqu'il s'agit de isoutenir l'honneur et la dignité de mask pays.
: Des témoignages respectables et ies terme^ck la note qui me fut adressée, le 30 mai^ par le triumvirat (page 155) prouvent que les représentants romains, dans l'examen et dans ladiaûiis^ sion des projets qui leur étaient présentés, ont observé l'attitude la plus convenable. Les mir^ mures qui se produisirent à la leeture des deux passages relatif à la demande de protectian et à l'occupation de Rome par ï armée fra^aise s'appliquent à des démonstrations des tribunes publiques , auxquelles je ne devais attacher aucune importance. liCs personnes qui ont sosis&é , dans les pays méridionaux , à des réunions législatives, savent combien le public des tribunes- est impressionnable et se laisse aller à des exclamations qui n'engagent d'aucune façon , vis^vîd^de personne , la responsabilité d^ i'As&emhlée,
CHAPITRE IlL
RtaUMÉ'.
Le Conseil d'État pourra maintemaiàt jugev ^i les faits que je viens de lui exposer n'^blîssent pas l'exécution fidèle de mon mandat* Ge qa'il a été à même de reconnaître déjà , c'esb que mes pouvoirs j pour arriver au but précis qui m^écait assigné par le vote du 7 mai , me laissaient une grande latitude en attendant de nouvelles instruc^ tiens ou des décisions^ que j'ai constamment sei^ licitées, et qui ne m'ont jamais été adressées»
Quel était l'objet de ma mission? comment a^l été rempli?
J'avais été envoyé à Rome pour éclairer le gouvernement sur trne situation nouvelle, qu'il ignorait nécessairement au moment de mon dé* part de Paris , pour correspondre avec lui , et pour agir sôus ma responsabilité selon Turgrakce des circonstances. Sans cette latitude , ma mis^ sion était inipiDssible. Ramener l'expédition au but dont elle avait été détournée , exigeait av^ec le (^ef de notre armée et avec les membres chi gouvernement romain des rapports que personne ne pouvait régler et circonscrire à l'avance. L'Assemblée constituante et sans doute aussi le Mi*
nistère voulaient qu'on empêchât un conflit , et , si Ton ne reconnaissait pas la République romaine , qu'au moins elle ne fût pas détruite par nos armes. M. le président de la République française s'était montré justement préoccupé de la position de l'armée en présence des f(Mrces autrichiennes , dont oii annonçait la marche ; cette pensée patriotique avait du m'inspirer dans les résolutions qui ont marqué la fin de ma mission , et elle a été particulièrement présente à mon esprit^ lorsque j'ai rédigé les artides 1*^ et 3 de ma convention du 31 mai. Elle était d'ailleurs conforme aux paroles prononcées à la tribune de rAssemblée nationale par M. le président du conseil , ainsi que par M. le ministre des affaires étrangères , qui signalaient l'expédition française comme devant être. V auxiliaire de la grande cause de la liberté , et comme devant poser une limite aux prétentions de P Autriche.
Je n'avais pas à proposer un arrangement entre le Saint-Père et les populations romaines , entreprise difficile y confiée au zèle et à Fhabileté de MM. d'Harcourt et de RaynevaL Ma mission accidentelle et temporaire était de favoriser une conciliation entre les. Français et les Romains , de faire protéger et non détruire ces derniers par la puissance de nos armes ; et pour parvenir à ce résultat désiré par la France, exigé par une
Assemblée souveraine, voulu, je Tai toujours CPU , par le gouvernement , le choix des moyens m'était abandonné , à la condition , bien entendu, de sauvegarder l'honneur <lu pays et la dignité dé nos armes.
D'après mes instructions écrites j'avais , à côté du chef militaire chargé Ae la direction des forces, la position d'un agent diplomatique, chargé àe se consacrer exclusivement aux négociations et aux rapports à établir avec les autorités et les populations romaines. Je devais , il est vrai , éviter tout ce qui pouvait donner lieu aux hommes investis du pouvoir de croire que je les considérais comme un gouvernement régulier; mais j'avais qualité pour conclure avec eux des arrangements partiels; et la' proclamation, ré-, digée par M. Drouyn de Lhuys , avait précédemment déclaré que l'on se concerterait avec ' les autorités existantes.
Ij'obligation de me concerter avec MM. d'Harcourtet de Rayneval n'avait rapport qu'aux occurr^icesquf n'exigeaient pas une solution immédiate . Dans les circonstancesiurgentes je devais recouvrer ma liberté d'action , comme , par exemple , dans^ le moment où j'ai été appelé à signer la convention provisoire du 31 mai peu d'heures seulement avant l'expiration de l'armistice et lorsque notre armée s'ébranlait déjà pour commencer les
hostilitfis 9WS que le généi:^! Oudinpt eût n^^ de Paris l'ordire d'attaquer, et ^oiB^ qvLUf^ s^ul mot de répoinse à la première de mes d4pé&he$, datée du 16 mai, me fut parvenu^
Tels étaient mes instructions et m^s pou^i^KM^r».
J'avais done qualité pour signer, le St vm, Tarrangement partiel conformas à mes in^^^ tions, et dont l'effet eût été de rendre «latre mission plus facile , notre influence réelle e$ eansidérable , et d'épargpi^ à la fois les mitiîo»s ^t le sang de la France.
Si cet acte eût reçu l'appriJ^atîoin du gpuva^ nement , $i le général Oudiîiot eût attendu Is^ ifr tification que j'avais stipulée ^ noust étioas lû^fi Ipin de. consentir, comme on Ta dit, à laittier reculer qo)^ soldats et k teur interdire l'^^t^ée é» IU«a>e. Mes^ observations, consi^aée^ en regard de Tartwîle 3 du coptre-projet présenté le 30 mais et la lettre que m'adressèrent lea triuinvii» , i^tès l'adoption par l'Assemblée romaine de mm^ dernières propositions , prouvent , ^ contraire, que lea portes de la ville auraient été ou veirtea au' général en chef, à son état-major , à tous ka cwps de l'armée ^ et que les Français a^iiraient été aecueiUis^ e« amis par les^ autorités et par ]a!piq>u* latioQ to^t mtiàre»
Les article J^' et 2 db ma eohvs^ticm me pa-
* Voir iwige Bi^
raîs^ut. donc sjtifâsammenJt juslââés* QuaDif h r^ûcle 3 , garantissant cqntre^ Uiavaeioa étraDr gère les territoires occupée par nos troup^^^ , \} avait l'avantaga de nous faire considérer par |(3S Romainis coimne des aofiis venant concoiipir) 49ns ime certaine mesure » à la défensç de, leur pays , , }>uisque là ou nous étions Us avaient la certitude de ne pasavoiràcraindrerapproched'uii ennemi-
En résumé , le traité nous perpiett^it de copserver notre libre arbitre et d'attendre dans d^e. bonnçs positions indépendantes les événem^^nt^, ainsi que la décision suprême du gouvernement, sans nouè engager à reeonnattre la République romaine, sans accepter aucune solidarité avec ^ ellç, sans la détruire et saiiS nous aliénier leis sympathies des populations.
Un reproche di>nt j'ai déjà parlé m'est revenvi, de toutes parts :. Jamais le gouvernement n'a reconnu 1<X/ République rommne , et vous n'avez pcLs hÀsitéàln reconnaître, en traitant avec les autorités qui prétendaient kt représenter. Q^ reproche , je TespèL'e , est déjà démenti par toutes les pièces qui sont sous les yeux du conseil; et quoiqu'il ^oit assez étrange d'envoyer nia agent traiter avec des populations , avec mission cependant de ne pas reconnaître le caractère d^ ceux qui les. gouvernent , cette difficulté, je l'ai vaincue sans^ coin^eiatir à a/q^^ept^ l'interyention
-^ 92 — du ministre des Etats-Unis, qui avait présenté un projet de traité où la reconnaissance de la République romaine apparaissait à chaque ligne ^ alors que dans tous mes actes elle était repoussée.
Autant vaudrait supposer que le général Oudinot , pendant qu'il assiégeait Rome , reconnaissait le triumvirat parce qu'il lui adressait une proclamation pour les habitants de Rome.
Si j'eusse trouvé debout l'Assemblée constituante y j'étais assez heureux pour entendre dire que j'avais rendu un service à mon paj's. Ge pouvoir <iisparaît devant un pouvoir nouveau , l'ordre part immédiatement de rompre toute négociation avec les Romains etd^employer la force du canon, et moi, ministre de paix, qui croyais rapporter un gage de la conciliation "désirée, j'entends moi-même le chef du cabinet que ma mission avait contribué à consolider, me dénoncer àia tribune de TAssemblée législative comme un homme capable d'accepter des conditions m* sotentes et contraires à la dignité de la France.
Quelle garantie resterait- il dans ces temps d'orages aux hommes mêlés aux affaires publiques si la justice du pays dont le Conseil d'État est l'un des organes les plus élevés , ne les prenait pas sous sa puissante égide ?
Je conçois que la politique d'un gouvernement républicain change lorsque les éléments même
du pouvoir se renouvellent ; mais, ce que je. ne puis pas comprendre, c'çst que l'on veuille détourner la responsabilité du changement en la faisant tomber sur Tagent qui est resté fidèle yWquau bout à son devoir et à ses instructions.
Le vote qui rappelait l'expédition à son but primitif, la déclaration du cabinet de se conformer à ce vote , la mission qui m'était donnée , les instructions dont j'étais chaîné, tout cela précédait les élections générales de quelques jours et devait avoir pour effet de contre-balancer la fâcheuse influence que menaçait d'exercer sur les .choix des électeurs la nouvelle de l'affaire du 30 avril , affaire que le gouvernement avait luimême réprouvée en déclarant qu'il n'avait pas autorisé une attaque contre la. ville de Rome.
Le résultat des élections générales était entièrement connu , alors x|ue M. le ministre des affaires étrangères faisait expédier la seule dépêche qur m'ait été adressée et qui, matériellement, ne -pouvait arriver à Rome qu'après mon départ *.
L' Assgmblée constituante se séparait et faisait place à la Législative au moment où le télégraphe portait à la fois à l'agent diplomatique l'ordre de revenir, au chef de .Farmée d'expédition l'ordre d'attaquer.
Enfin la surexcitation des esprits , la théorie
* Pièces J^sti/icatives , n« 59.
de laquelle serait résulté lé droit dlnsuirection spontanée sur la nouvelle dW fait dont l'appréeîatîon était du ressort des pouvoirs publics , toutes ces circonstances qtie ^événement du 1 3 juin a révélées , ont pesé sur tin cabinet naturellement ému de la part considérable que l'élection arvait ftttte au parti socialistenmontagnard.
Je n'ai pas à examiner les nouvelles résolutions qui ont pu être arrêtées alors , le changement que le cabinet a jugé à propos d'introduire dans sa politique. La situation à la fois républicaine et révolutionnaire de ftome faisaitelle craindre , dans Paris même , au moment de la
réunion de la nouvelle Assemblée , des contrecoups funestes!^ En était-on venu à considérer comme unique moyen de salut , pour la tranquillité de la France, la cessation immédisCte , à tout prix , d'un pareil état de choses ? Sans avoir été initié aux préoccupations intérieures du gouvernement , je constiate seulement qu'un changement trèwx>nsidérable , survenu dans les conditions de son existence , a pu entraîner un changement analogue dans sa politique.
Que M. le président du conseil, le 11 juin, presque à la veille de la journée des Arts et Métiers , portant seul le fardeau des affaires étrangères , ait tout sacrifié au vote nouveau dont il avait besoin pour fortifier le pouvoir, c'est une
«Mr^ité tmp crudle pour la fkitt durer p\m longtetnpi que la circonstance qui W ikit naître. Et , tous doute, en déférant ati Gbmseîl d'État les »eCM etia conduite de Tagent sacrifié à cette e)&tttimîteéti'attgère à sa missiori , le gourernemewt doit penser aujourd'hui qu'il lui a offert non l'ooéasion d'un blâme, mais un moyen de réparation.
J^itttendis donc, dans la plus eiïtière confiance , In décision du CoiiseiL
Mes instructions m'ont été données au grand jour, solennellement, à la face du pays; elles étaient , quant au but à atteindre ^ nettes et précises. J'ajoute que si elles n'avaient pas eu poiu^ effet j en me laissant le choix des moyens, de mettre les intérêts de liberté et d'humanité audessus d'un faux point d'honneur militaire (car I -honneur militaire de la France , si haut placé , ri 'était pas atteint par l'affaire du 30 rnril), si je n'ièvais pas eu la confiance entière Aa gouvernement , si je n'avais pas reçu de lui tous les poifyoîrs nécessaires pour éviter un nouveau conflit, et ramener l'expédition a?^ èwf qui hd avait été assigné^ j'aqrais décliné l'honneur qui nVétarit Qf^Êft et prié M. fe ministrédes affaires étrangères d^ faire un autre choix.
Maintenant que la France est engagée, sans qu'il soit possible de prévoir jusqu'où s'arrêteront les sacrifices qui lui seront imposés , que l'on ose
dire que mes rapports partaient d'un eerveau mar lade, que mes prévisions n'étaient pas justes, que mes intentions n'étaient pas conformes à celles du pouvoir au moment où il m'avait remis l'engagement solennel pris par lui devant la représentalion nationale ! . ^
Si je n'ai pas agi d'après mes instructions.^ le mérite de ce que j'ai fait n'appartient pas au cabinet. En face du crédit considérable qu'il faut demander ^t des difficultés où. l'oii est jeté , il ne pourra donc justifier d'aucune intention, d'aucun effort pour éviter au pays le double fardeau du sang et-de l'argent..
Si j'ai agi d'après mes instructions^ le métite de la • prévoyance et de l'humanité, qui ont été mjes deux principales préoccupations,. revient au ministère. Il peut établir, par les sentiments qui m'ont guidé aussi bien que par les instructions eii vertu desquelles j'ai agi , qu'aussi longtemps qu'il l'a cru possible^ it a voulu éjMirgner les populations romaines j le sang et les millions de la France , et qu'il a été détourné de cette voie au moment seulement où les élections générales lui ont révélé que la prolongation du statu quo à Rome devenait à ses yeux inconciliable avec une politique à laquelle il attachait désormais le satut de la République française.
PIÈCES JUSTIFICATIVES
Le ministre deaaffaires étrangères à M. Ferdinand de Lessept.
Paris, le 9 mai 4849.
Monsieur ,
Je vous envoie ci-joint des dépêches adressées à MM. d'Harcourt et de Rayneval, et que je vous prie de leur faire par-» venir sans le moindre retard. La copie également ci-jointe de la plus importante de ces dépêches vous fera connaître les directions que je leur donne à Teffet de combattre les pensées de réaction absolutiste qui se manifestent malheureusemrat dims le conseil du Saint-Père.
Signé : Drodtn i>e Lams.
Le ministre des affaires étrangères à MM. de Rayneval et
d'Harcourt*.
Paris, le 9 mai 4849.
Monsieur ,
J'ai reçu les dépêches que vous m'avez fait rhouneur de m'écrire.
Ce qui nous afflige plus profondément encore que les défiances qu'on persiste à nous témoigner à Gaëte et dont le temps aura bientôt fs^it justice , c'est la nature des influences qui prévalent évidemment dans les conseils du saint-siége. A mesure qu'on semble approcher du dénouement, on voit se dessiner
^ Cette dépèche , qui a sans doute été communiquée à la conférence de Craè'te, a déjà été publiée dans dés journaux étrangers.
avec plus de netteté de dangereuses propensions, qui, d*abord, se déguisaient sous des prétextes plus ou moins spécieux. Pour se refuser à toute déclaration préalable des intentions du Saint- Père, ses conseillers parlent de rinconvénieiU.delui lierd'avance les mains. Cette objection pourrait avoir quelque valeur s*il s'agissait de poser, en détail, les bases d'un régime nouveau; mais lorsque nous demandons seulement qu'on indique la voie dans laquelle on se propose de marcher après le rétablissement de l'autorité du saint-siége, comment comprendre qu,'on peraiate à se reofenner dans un silesce absolu, à okmrs qu'on n'ait la pensée secrète de revenir purement et simplement à tous les abus de l'ancien régime?
On parle de certaines tendances réactionnaires dans les po- {lulatioiifi, qu'il faut ménager et dont nous ne {rendrions pas assez de eompte : si ces teiidances avaient toute la force qu^on kuF sufipose, ne serait^l pas à propos de prendre dès à pressent une attitude qui mit plus tard le Saint-Père e»mesi«re de kur résister? Croit-on d'aîMeurs qu'il soit indifférent de rassurer atéte portieci nomlMreuse de >a pofHilatkm romaine dont la modération , tout en détestant le régime de l'anarchie , redoute ppes^ie également le retour de celui qui a marqué d'un si triste caractère le règne de Grégoû^ XVI , de ce régime qui , à la mort de ce pontife, avait rexKlu un changement de système absolument inévitable, et qui , en provoquant une réaction violente., a bien autrement contribué aux malheurs de ces derniers temps que n'a pu le faire la précipitation de quelques réformes accomplies, peut-être avec trop peu de réflexion? Les hommes dont je parle et qui , si nous ne nous troaapans, composent la presque totalité des classes aisées et éclairées, se ral- Keraient volontiers aujourd'hui à toute combinaison qui leur offrirait de^i garanties d'ordre, de sécurité, de bonne administration ; mais peuvent^îls ne pas concevoir de graves inquiétudes, lorsqu'ils voient qu'on garde un sîlence absolu sur î'avenir, et ne sont-ils pas fondés à craindre que l'on ne pense à annuler toutes les concessions dues à la générosité de Pie IX, y compris la sécularisation des fonctions publiques , base pre* mjère et essentielle sans laq^uelle toute réfortoi^ texitée dans les £taU de l!£!g}ise m peut èire qi^'Ulusfiijre.?
Je lie m'étendrai pas plus longuement sur ce sujet. Les tristes réflexions qu'il me suggère ne vous ont point échappé» et vous n'avez rien négligé pour ramener à un point de vue plus vrai ceux qui s'ppi plâtrent à en noéconnaitre la justesse.
En se refusant à laisser le Saint-Père rassurer les esprits par des explications, par des promesses, ils ont très-probablement contribué à fortifier Ig résistance inattendue qu'a rencontrée notre expédition. On se repose sur l'assurance que des forces étrangères ramèneront le Pape dans ses États; mais songe-t-on à l'avenir qu'on lui prépare en le poussant dans ces voies funestes? Les leçons de l'expérience sejont-elles donc toujours perdues? Betomberart-on toujours dans les mêmes erreur^? Et le prétexte d'un mauvais succès, d'une tentative de. réforn^ç faite dans les circonstances les plus défavorables , pèsera-t-il plus que tous les arguments de la raison , appuyés de tant d'exemj^s empruntés à l'histoire de ces derniers temps?
Quoi qu'il en soit, monsieur , ce que nous faisons en ce moment pour la pacification des États de l'Église , les sacrifices que nous coûte une telle entreprise , la responsabilité morale qu'elle nous impose, nous autorisent sans doute àdeman.dejr qu'on pe persiste pas dans une ligne de. conduite qui aggraverait à un tel point jçette responsabilité.
Le vgeu que iious exprimons ne constitue pas d'ailleurs um exijgence dont q^ ait lieu d'être surpris. Ce que nous réclamons, c'est ce qu'on nous avait promis jusqu'à présent sans difficulté, c'est la réalisation d'un plan de conduite qui naguère encore ne semblait pas pouvoir être mis en question. On ne cessait de nous répéter que le retour à l'ancien régime était impossible, que l'état actuel des esprits, que \ei situation géoérak de l'Europe np le comportaient pas; à peine laissait-on entendre qu'il pourrait être prudent d'apporter quelques modifications de détail au statut constitutionnel accordé par Pie IX. La nécessité , la convenance de modifications semblables pourront être prises en considération, lorsque l'ordre et la paix auront été rétablis ; mais je dois le dire , nous n'admettons pas comme possible que oe statut lui-même soit dès à présent considéré coraoïe non avenu. Le respect que nous avons pour le Saint- Pèjce ne nws (nermet pas d'admettre que les institutions qu'il
avait données à son peuple aient été complètement annulées par le fait des déplorables événements dont Rome a été le théâtre depuis le mois de novembre dernier. La pensée que le régime antérieur à 1846 se relèverait à Rome n'est jamais entrée dans nos prévisions ni dans nos calculs. Nous avons agi sous Tinfluence d'une tout autre conviction.
Nous espérons encore que nous ne nous étions pas trompés ; nous ne voulons pas attacher trop d^importance à quelques paroles prononcées peut-être dans des moments d'excitation et de susceptibilité ; mais il s'agit dans cette aflbire d'intérêts trop grands, trop puissants, pour que, dès à présent et sans attendre des éclaircissements qui peut-être dissiperaient nos inquiétudes, je ne doive pas vous charger de faire entendre au cardinal secrétaire d'État, au Saint-Père lui-même, et si vous lé jugiez à propos , aux membres de la conférence, des représentations dont la vivacité est naturellement proportionnée à la gravité des dangers qu'elles ont pour objet de détourner. Ils comprendront que, dans la position où nous nous sommes placés, nous avons de grands devoirs à remplir. Ces devoirs nous sommes résolus à ne pas y manquer.
Ne perdez pas un moment, monsieur, pour me faire connaître ce qu'on aura répondu aux avertissements pressants dont vous trouverez le texte dans cette dépêche. Il nous importe de savoir promptement sur quoi nous pouvons compter.
Le ministre des affaires étrangères à M. Ferdinand de^ Less^s.
Paris, le40maii&49.
MONSISUH,
Nous avons appris que M. le général Oudinot avait cru devoir inviter un commissaire envoyé au nom du Saint-Père à Civita-Vecchia à ne pas prolonger son séjour dans cette ville, où sa présence faisait un effet assez fâcheux. Le gouvernement dé la République approuve complètement cette mesure, inspirée par une saine intelligence des nécessités de la situa-
iion et de ce qu'exige la sûreté de lyotre armée. Tant que le but
de notre expédition ne sera pas atteint, nous ne pouvons per*
mettre qu'il s'organise en dehors de notre influence, sur le
territoire que nous occuperons, des cenh*es d'autorité qui
pourraient, même involontairement, contrarier notre action et
en compromettre le succès.
C'est dans ce sens, monsieur, que vous devrez faire usage
des pouvoirs qui vous ont été confiés. Mieux que personne
vous saurez porter , dans l'exercice de ces pouvoirs, avec la
fermeté nécessaire, les égards et les formes propres à ménager
autant que possible des susceptibilités dont il convient de- tenir
compte dans une extrême mesqre. Je n'ai pas-besoin de vous
recommander de vous concerter en toutes choses avec M. le
général Oudinot, à qui je fais part des instructions que je vous
envoie. <
Signé : Drouyn de Lhuts.
M. deLesseps à M. le ministre des affaires étrangères.
Rome, 4 6 mai i849.
Monsieur le ministre,
Je vous> ai annoncé hier par le télégraphe qu'après m'étre mis d'accord avec le général Oudinot , je partais pour Rome , accompagné de M. de La Tour d'Auvergne afin de m'assurer des dispositions réelles de la population romaine et de vous rendre un compte exact de mes informations. Voici ce que j'écrivais ensuite de Rome dans la même journée au général en chef: « Dans la situation d'attente ou nous nous trouvons, il liie pa* raît extrêmement important d'éviter, dans ce moment , toute espèce d'engagemenL Je vois une ville entière en armes; habitué à juger descités en révolution, je trouve ici, au premier abord, l'aspect d'une population décidée à la résistance , et rejetant tous les calculs exagérés , on peut compter au moins sur vingtcinq mille combattants sérieux. Si nous entrions de vive force dans Rome , non-seulement nous passerions sur le corps des aventuriers étrangers, mais nous laisserions sur le carreau des bourgeois, des boutiquiers, des jeunes gensdeâimille, toutes les
classes enfin qtii dérend^t Tordre et la société â Parts. Qae cet état de choses n'ait pas existé, il y a <}uinze jours, à Tépoqtie même où nos troupes se sont présentées pour ta prertiîëre fois deyant Rome, il est certain que par telle Ou telle dause , amcienne ou nouvelle, il existe aujourd'hui : il faut donc que nous en tenions compte, que nous ne précipitions rien , (Jue nous n'engagions pas notre gouvernement contrairement au but qu'il a manifesté au commencement de l'expédition, dont il vient encore de renouveler la déclaration, et eiï définitive contrairement au vœu de l'Assemblée nationale. Ainsi, je croirais engager très-gravemènt ma responsabilité si je ne faisais pas tous mes efitorts pour vous amener à suspendre tcKie actes d'hostilité et toutes démonstrations susceptibles d'en produire, jusqu'au moment où je vous aurai vu et où je vous aurai rendu compte de l'état des choses tel que je l'aurai constaté. Vous êtes d'ailleurs, dans les mêmes sentiments que moi. Je déclarerai de toute façon que nos soldats ne reculeront pas d'une semelle. Votre attitude, vos bonnes dispositions ne peuvent que favoriser une eonciliatioa honorable. Nous sommes forts, attendons.
« M. de La Tour d'Auvergne, sur le compte duquel je n'ai pas tardé à avoir la même opinion que vous m'avez exprimée, partage tout à fait les idées que j'émets dans ce billet. M. de Géraado, homme de sens et dont on m'a fait l'étoge tiu ministère iivant mon départ de Paris, m'a confirmé dans ma ccmvic^ tîon d'une résistance à peu près générale. En vous parlant de réHstance, ce n'est pets qtw jt ne sois persuadé que nos braves soldats en viendraient à bout, mais le sang coulerait abondamment départ et d'autre. C'est ce que nous ne voulons ni -vous , ni moi. »
A peine Arrivé à Rome, les triumvirs m'ont lait cofinattre leur dteîr de me voir, l'ai été leur rendre visite, le leur at déclaré que j'étais envoyé par njon gouvernement pour chereher et dire la vérité sur l'état des esprits dans la population romaine de^ puis les événements du30 avril ; que notre but était d'employer tous les moyens compatibles avec la dignité du pays et Thon-* neur militaire pour empé(^r une lutte déploraUe entre le» Français et les Romains, tiue, d'après les observations que j'ai*
— loa —
Im$ laire^ observations dent le général Oudinot serait kdbrtoé, j'espérais pouvoir bientôt sifmfier que tout acte ou déoMMsiiai* tîon d'hostilité cesserait de k part de Uarmée frap^tMCooatre la viUedeRoiœ.
Ce matin , j'ai envoyé au qoùctier général M. é& La Tout d'Auvergne, qui a teuu au courant le général ea cbef de toutes mes démarches,. de tous mes renseignements, et (|tti na'a ra^^ porté la promesse de ne pas gêner mon aetion par aucune éê* monstration hostile. J*ai donc été en mesure de doDiier, aunom du général en chef et au mien, Tassurance que les hostilités seraient suspendues et de me montrer disposé à entrer en négociation.
J'ai émis confidentiellemeiit l'idée de fsire décider {lar l'Assemblée nationale qu'une députation , choisie dans son sein , irait au quartier général pour traiter et viendrait me demander de se joindre à elle. J'ai l'espoir que cette idée sera adoptée; j'ai déjà reconnu par moirmôme les dispositions favorables des triumvir^, du président de l'Assemblée nationale, de plusieurs députés^, et de quelques hommes influents de la population. Ce résultat me paraît assuré et ne nous compromet pas, puisqu'il a pour but d'éviter de nous faire négocier de prime abord avec le pouvoir exécutif d'un gouvernement qxke nous n'avons pas reconnu; il a été amené par des démarches qui ne m'ont pas laissé un moment de repos. Lorsque je me présenterai avec la députation de TÀssemblée au quartier général, il y aura lieu de conclure un anrangement. Je viens de rédiger un projet dont je vous transmets une copie ; j'irai de main matin en discuter les bases avec le général Oudinot et probablement avec M. d'Harcourt dont on me fait espérer l'arrivée. Vous jugerez, monsieur le ministre, s'il concilie les intérêts si compliqués que nous avions à inénager , s'il réserve au gouvernement de la République toute sa liberté pour suivre , selon ses intérêts et les circonstances nouvelles^ une politique claire et décidée.
Une colonne de douze mille hommes , infanterie, cavalerie ^ et artillerie est sortie aujourd'hui à cinq heures du soir pour aller combattre les Napolitains.
. Veuillez agréer, etc. Signé : Feri). di Lisskps.
P. aS. — J'ai visité, en compagnie de M. deLaTourd'Àtivergne, dans deux hôpitaux, des soldats français de notre coipsd'expé* di(ion,l>lessés dansTaSaire du 30 avril. Ils sont au nombre de vingt-six. Je leur ai promis de leur faire rejoindre leurs camarades aussitôt qu'ils seraient guéris. Nulle part ilsne pourraient être mieux soignés. Des dames romaines des premières familles leur donnent jour et nuit Tassistanee la plus touchante, et ont établi leur domicile dans les hôpitaux. La princesse Belgiojoso est à leur tète.
M, de Lesseps à M. le ministre des affaires étrangères.
Rome, 48 mai 4849.
Monsieur le .ministre.
Une conférence a eu lieu au quartier général de l'armée française entre M. le général Oudinol deReggio, M. d'Harcourt et moi. J'ai lu et commenté ma dépêche n"» 1 *. Mes premières démarches ont été approuvées ainsi que le projet qui doit servir de base aux négociations. Ce projet subira certainement- des modifications de détail qui n'en dénatureront pas Pesprit.
A mon retour à Rome, j'ai afppris que l'Assemblée avait, à l'unanimité , décidé qu'une commission de trois membres serait désignée pour entrer en négociation. Ont été nommés, pour en faire partie, MM. Sturbinetti, par 125 votes sur 130; Audinot de Bologne, par 100 votes, et €emuschi, Milanais, par 67. Ce dernier, qui eût été un très-bon choix comme les deux autres, n'a pas accepté par délicatesse; il est entré dans la pensée qu'il était préférable que la députation fût composée dllaliens originaires desËtats romains. Son remplaçant a été nommé dans la séance d'aujourd'hui ; c'est M. Âgostini.
Avant la séance qui a précédé le vote d*hier, j'avais dans mon salon plusieurs personnes, entre autres le députéqui devait pré^ sfder, M. C. Bonaparte. On chercha à établir une distinction entre mes intentions et celles de mon gouvernement et du général
* CeUe dépêche est celle qui précède. (Voir n* 4.)
Oudinot ; Kon me demanda comment il serait possible de détruire les préventions qui existaient à ce sujet dans la population romaine; je leur dis alors que rien n'était plus facile, puisque vous veniez de m'écrire, en date du 10 , en donnant votre approbation à la conduite du général Oudinot, qui avait cru devoir faire partir de Civila-Vecchia un envoyé du Saint-Père, dont la présence produisait un effet fâcheux et gênait notre action. Je n'ai pas besoin de vous assurer, monsieur le ministre, que je ne dis que ce que je suis obligé de dire pour sortir du pas le plus difficile peut-être dans lequel nous ayons été engagés depuis longtemps, que pour le reste, je suis très-réservé avec tout le monde, et que si j'écoute les hommes de tous les partis, de toutes les conditions, de toutes les nations qui viennent à moi dès cinq heures du matin jusqu'à minuit et reçoivent naturellement un bon aecueQ , c'est pour accomplir aussi bien que possible la mission que vous m^avez confiée.
Demain commenceront probablement les négociations ; je pars pour le quartier général afin d'y préparer M. le commandant en chef, avec lequel je suis dans les relations, que m'assuraient d'avance son patriotisme et la loyauté de son caractère. Je ne manque pas de me concerter avec lui pour tout ce qui est relatif à nos communes instructions.
M. de Forbin-Janson sera porteur de cette dépêche et de la précédente. M. d'Harcourt l'a autorisé à se rendre auprès de vous et à vous, donner sur tout ce qu'ila vu et sur la situation actuelle de Rome des renseignements qui pourront vous être utiles.
J'avais prié M. Mâzzini de me remettre une note sur la manière dont il envisageait la situation actuelle de Rome. Il s'est rendu avec empressement à nqon désir, j'ai l'honneur de vous envoyer une copie de sa lettre^ que vous trouverez sans doute remarquable.
Veuillez agréer, etc.
Signé : Fird. de Lessbps.
• Voir B" 8, p. 107.
M. Mazzini à M, de Lesseps.
<7 mai.
Los courriers porteurs des correspondances habitueUes» qai sortent des portes Angelica, vieiment d'être repoussés par les Français, » par ordre du général. » Qi^e signifie la cessation des hostilités, si nous continuons d*étre cernés et entravés dans tout ce qui peut nous servir à informer les provinces et à prépa^ rer nos moyens de défense contre les Autrichiens et les Napolitains? Quel effet cela doit-il produire sur nos populations, si ce n[est celui de croire que la trêve n'est pour nous qu'un mot vide de sens? Cet état de choses ne peut durer. Songez donc que nous avons notre territoire envahi, et qu'il nous faut nous défendre. Les courriers ont été repoussés au pont d'Àcqua Traversa. Voyez si vous pouvez. porter remède à tout cela; je coanais le pays ^ et je sais que toute négociation sera impossible si
cet état de choses se prolonge.
Signé : Jos. Mazzini.
M. de Lesseps à M. Mazzini:
Rome, 48 mai, dix heures du matin.
J'ai reçu hier fort tard en rentrant votre billet. L'incident <fes courriers s'arrangera immédiatement
On pourrait induire de quelques paroles prononcées hier à la chambre que l'on chercherait à faire une distinction entre ma conduite et mes intentions avec la conduite et les intentions de mon gouvernement. Je dois iavoir la loyauté de vous déclarer que si les pouvoirs avec lesquels nous allons traiter avaient une telle idée, ou si un langage qui en serait la conséquence était tenu , soit contre le président de la République française, soit contre les ministres qui m'ont envoyé à Rome, soit contre l'honorable et brave général Oudinot, toute négociation serait rompue à l'instant.
■ Les n~ 6, 7, 8, sont des documents qui étaient annexés à la dépéclie du 18 mai. (Voir n«5, p. 104.)
Otta aecosé mon gMiirerneiiieiit d'sfonr une amère--peii8é»; s'il i'avaii eoe, il ne m'aurait pas chargé d'on&mission d'huma-^ mté H de vériié que je remplirai avec dévouement jusqu'au dernier moment et pour laquefie j'ai d^à-^éprouvé que je puis compter sur votre haute intelligen4». Je ne doute donc pas de réussir, puisque le résultat que nous cherchons peut être eiposé au grand jour.
J'ai envoyé votre note à M. Drouyn de Lhuys. Je vous en re«> mereie.
Fni». DE LisssH.
P, S, ^- Je vous autorise à faire de ma lettre l'usage que vous jugerez convenable/
M, Mazzînî à M, de Lesseps,
17 mai.
MoitôlBCR,
Vous me demande* quelques notes sur l'état actuel de la Ré* publique romaine, je vais vous les fournir avec cette franchisé qui a été pour moi pendant Vingt années de vie politique, une fègle inviolable. Nousii'avans rien ^ cacher, rien à déguiser. Nous avons été en ces derniers temps, étrangement calomniés en Europe; mais nous avons toujours dit à ceux auprès desquels on nous calomniait : venez et voyez. Vous êtes maintenant ici, monsieur, pour vérifier la réalité des accusations; faites-le. Votre mission. peut s'accomplir avec une liberté pleine et entière. Nous 1 avons saluée avec joie ; car elle est notre garantie.
La France ne nous conteste sans doute pas le droit de nous gouverner comme nous l'entendons, lé droit de tirer, pour ainsi dire, des entrailles du pays, la pensée qui règle sa vie et d'en faire la base de nos institutions. La France ne peut que nous dire •: « En reconnaissant votre indépendance, c'est le vœu libre et spontané de la majorité que je veux reconnaître. Liée aux puissances européennes et cherchant la paix, s'il était vrai qu'une minorité «'imposât chex vous aux tendances
natioDftlas, Vil était vrai que la forme actuelle de vûtre gouvernement ne fût que la pensée eapricieuse d'une faction substituée à la pensée commune, je ne pourrais pas voir avec indifiérence que la paix de TEurope {(kt mise continuellement en danger par les emportements «t Tanarohie qui doivent nécessairement caractériser le règne d'une faction, }r -.
Nous reconnaissons ce droit à la France, car nous croyons à la solidarité des nations pour le bieii; mais nous (Ësons que si janiais il y eut un gouvernement issu du vœu de la majorité et maintenu par elle, ce gouvernement, c'est le nôtre.
La République s'est implantée chez nous parla volonté d'une assemblée issue du suffrage universel : elle a été partout acceptée avec enthousiasme; elle n'a rencontra d'opposition nulle part. Et remarquez bien, monsieur, que jamais l'opposition ne fut si facile, si peu dangereuse, je dirai même si provoquée, non parles actes, mais par les circonstances exceptionnellement défavorables dans lesquelles elle s'est trouvée placée à son début.
Le pays sortait d'une longue anarchie de pouvoirs inhérents à l'organisation intime du gouvernement déchu. Les agitations inséparables de toute grande transformation et fomentées en méme.temps par les crises dctla question italienne et par lesef« forts du.parti rétrograde, l'avaient jeté dan^s i;me €^x.citation fé-* brile qui le rendait accessible à toute tentative hardie, à tout appel aux intérêts et aux passions. Nous n'avions pas d'armée, pas de puissance répressive. Conséquence des dilapidations antérieures , nos finances étaient apauvries, épuisées^ La question
religieuse, maniée par des mafns habiles et intéressées,. pouvait servir de préteicte auprès d'une population douée^ d'instincts et d'inspirations magnifiques, mais peu éclairée.
ï!t cependant, aussitôt le principe républicain proclamé, un premier fait incontestable se produisit : ror4re. L'histoire du gouvernement papal se détaille par ses. émeutes : iLn'y a pas eu une seule émeute sous la République. L'assassinat de M. Rossi , fait déployable, mais isolé, excès individuel repoussé, condamné, par tout le monde, provoqué peut-être par^ une conduite imprudente, et dont la source est restée ignorée, fut suivi de l'ordre le plus complet. .
La crise financière atteignit sbn apogée ; il y ^a^ un instant
dans lequel le papier delà RépvbliqQe ne putv par suite de manoeuvres indignes, s'escompter qu^à quaraute-un ou quarante* deux pour £ent. L'attitude des gouvernements italiens et euro* péens devint de plus en plus.hostile. Difficultés matérielle^ et isolement politique, le peuple supporta tout avec cafane. Il ayaii foi dans Tavenir qui sortirait du^ouve^u principe proclamé.
Par suite dé menaces obscures, mais surtout du manque d'habitudes poUtiQues>, un certain nombre d'électeurs n'avait pas conirifaïué à la formation de l'assemblée. Et ce fait pa* raîssait afiaiblir l'expression du v<bu généraL Un second fait earadéristique,. vital, vint répondre d'une manière irréfutable aux doutes -qui auraient pu- prévaloir. ILy eut, {)eu de temps avant l'installation du triumvirat, réélection des munieipalitési. Tout le monde vota. Partout et toujours l'élément municipal représente Télément coni^eryateur de l'Ëtat. Ches^ nous, on redouta un instant qu'il ne représentât un élément rétrograde. Eh bien ! l'orage avait éclaté, l'intervention était initiée : on aurait dit que la Réput)liqu)& n'avait plus que quelques jours à yWre ; et ce ^ut ce moment que les municipalités choisirent pour faire acte d'adhésion spontanée à la forme choisie. P.endantla première quinzaine, de ce mois^ aux adresses des cercles et des commsuadement&de la garde nationale, vinrent se joindre, deux ou trois exceptées, celles de toutes les municipalités. J'ai eu l'honneur, monsieur, de vous en transmettre la liste. Elles proclament toutes un dévouement explicite à la RepubliquOf et une profonde conviction qi|e les deux pouvoirs réunis sur une seule. tète sont incompatibles. €eci , je le répète, constitue un fait déoistf. C'est une seconde :épreuve légale complétant la première de la manière la. plus absolue , et constatant notre droit. . - , ■ -
Aujourd'hui , au milieu de la crise , en £ace de l'invasion françaisevdutrichîenne et napolitaine, nos finances se sont amé* Horées ; notre crédit se refait, notre papier s'escompte à douze pour cent; notre armée grossit chaque jour, et les populations entières sont prêtes à se soulever derrière elle. Vous voyez Romor monsieur, et vous connaissez la lutte héroïque que soutient Bologne. J'écris ceci dans la nuit , au tBilien du calme le phis profond. La ganiison a quitté la ville hier soir. Et avant
i'arrt¥ée de^nonvoltos tronura à ntihuil , nos parlés , n^. mu raiUe^etuofibBrricadesétaient, sor ua«iiBpIe mot passé 4eiMMiefae, garnies sans bruit, sans forfanterie, pav^le peuple ^raramfees.
Il y a ^u fond du cœur de ce peuple une décieicmibien arré« tée : la déchéance du pouvoir temporel ^iuveeti dans le pape; la haine du gouvernement des prêtres ^oua quelque iorme , naitigée, détournée, qu'il puisse se présenter. Je dÂis la haine non des hommes maïs du gouvernement. Envers les individus, notre peuple s'est toujours , Dieu- jnerd , depaîs l'avé* nement de la République, montré généreux ; mais Tidée seule du gouTcmement clérical, du roi^pontife, le feitCrémip. Itkrl^ t^a avec achauiement coMre tout projet de reslauratioii ;^ iï se jettera dans le schisme plutôt qoe de la sobîr.
Lorsque les deux questions se poâèmnt devant T Assemblée,' il se trouva quelques membres timides qui^ jugèrent la pr^oela^ mation de la forme républicaine prématurée, dangereuse ms^ à-vis de Torganisation européenne actuelle : pas un seulpoiw voter contre la déchéance. Droite et gaudie se eonfondireHt. Il n'y eut qu'une seule voht peur crier : a Le po«v)c»r temporel de la papauté est à jamais aboli. »
Avec un tel peuple, que faire? Y a-'t-îl pn giMveraenseiit libre qui puisse s'arroger «ans crime* e^'contradktioii le droit delui imposer un retour, au passé ?
Le retour au passé, songez-^y bitrt monsieur, c'est le désordre organisé ; c'est la lutte des sociétés seerètes-^à recommencer ; c'est ranarchté jetée ati s^ de l'Italie; c'est la réaction, la vengeance inoculée au coeur d'un peuple qui ne demande qu'à oubirer, c'est un brandon -de guerre en permanence a» cemr de l'Europe : c'est le programme des partis extrêmes rempiaçant le gouvernement d'ordre républicain dont nous aonmies aujourd'hui les organes. ^ - -
Ce n'est pas la France qui peut vouloir cela : ce n'est pas sctfi gouvernement : ce n!est pas un neveu de Napoléon. Ce n'est pas surtout en présence du double envabiesement des Napoli*tains et des Autrichiens. Il y aurait avjocird'iHiL dmia la poursuite d'un dessem hostile quelque dhose qui rsqppeUerait le concert hideux ée 1772 contre la Pologne.
B y a«rait, au «este, ImposaiMIfté de féolisatioii : car ee ae
senél qnè ênt âe& monceaux d« cadavres et sur les r«rines^ 4e n0s ville» que le drapeau tombé par la volonté du peoplepour^rail se «ievet ; ^
J'aocài rhoimeurde vous pr^seciter, moBsieur, quelques autiie»4X>BsMé£atioBà mir la^itiesUon, demain ou aprèsHlemahi.
• Signé : 3os. Mazzini.
M. de- Les4^p9 à M^ le mimsir^ des affcdreséircmfètes.
Rome, 19 mai.
Monsieur le' ministre ,
J'ai rhonneur de vous transmettre^i-joiiUe la collection des comptes rendus des séances^ de l'Assemblée constituante ro* maille» depuis le 6 février dernier jusqu'au 1.7 o^ai inclusivement, ainsi qu'un exemplaire dû Bulletin de^ lois de Içk Répi^ blique romaine, depuis le n° 1 jusqu'au n*» 24 inclusivement. ^ Ces documents m'ont paru de nature à vou^ intéresser. Agréez, etc. ' ...
Frrd. de Ljbsseps.
^ àm.
^^■■^■^^pr»
Mé àe^ieseepeà U^M ministre des affaires étrangères,
' - ' ' ' •-* . ' Rome, 22 mai.
Monsieur le ministre,
M. de La Tqut <i|:'ÂuvergBe que j'expédie i Paris et qiie je vûos prie d^: me renvoyer mmédiatefiient, -vous donnera des informations qui me semblent indispensable dans la gravité des €«M0Qstaflice6vacttieslks,'pûur y confbrnier notfe politique. II «si ifi]f6â5tblé à ma coérespofidfmœ de vous les fournir, eav dai»6 ce moment mon rôle, est umquemeot ini rôle d'action et laisse fm deXemps h h médiéaiti«n et au travaisl. Les pièees cijointe fotmeDt rédJémeBt des renseignements q«ie M . de La Tour ^Apiiergne^at ilmt^àâift pa mesure de vous fournir. J^ai
en lui ift confiance }fr {dus entière^ et jepouerais diffleileinént rencontrer ùil agent du département pins capable tle me seconder. Les documents qu'il vous remettra sont les suivants :
■1* Projet d'arrangement tel qu'il a. été modifié à la suite de^ dtseussions qui ont eu lieu avec les commissaires 4o rAssemblée romaine; ( Voir page ?8.)
2* Note explicative remise aux commissaires romains, et tenant lieu de procès-verbal de la Conférence ;
3* Lettre qui m'a été adressée le i9 par les membres du triumvirat; (Voir lé n* 11, page^lS.)
4*" Copie des lettres particuUèreléchangée$^ le SI' inai, entre le général Oudinot etmoi ; {Voir lî»* 18 , 19, 2a.)
6"* Extrait de eorrespondance avec M. Mazzinî ;
6** Lettre du commandant Espivent, premier aide de camp du général en chef j et lettre du général Oudinot au sujet d'un caisson d'ambulance offert aux hôpitaux de Rome en reconnaissance des soins donnés à nos soldats blessés dans rafTaire du 30 avril ; f Voir n»' 13 et 14.) '
7* Note adressée' au triumvirat; (Voir n* Ï5.)
8* Déclaration collective comnHihîquée àT Assemblée wmaine et au triumvirat; ^Voir n° 1.6.)
9* Réponse du triumvirat. (Voir n" 17.)
Il résulte des deux derniers documents^que \e parti jugé le plm convenubtè à nos intérêts, est de Içtisier la population romaine, qui semble favorable à notre projet d^ arrangement, tnanifestersessèntimenis, de Hialaière à ramener les hommes qui la gouvernent à la véritable appréciation de leurs intérêts. J'ai cru devoir insister auprès de Thenorable général Oudinot |M)iir gué la suspension d* hostilité fét maintenue et pour que le (jouvernement de la République ait tout le temps ^e voir clair et de se décider, d'après des informations sur l'exactitude desquelles il peutconipfer. - - .
Mais quelle que soit Jâ solution, je ne crois-pas que notre corps ^'expédition soit sufiSsant, à cause defaugmèiitation des travaux de défense^ et de l'armement général de la poputaticm de la ville. Après m'étre concepté très-intimement avec te général en chef de notre armée, après avxrfr parcouru* la ville avec son premier aide de camp, M. Espivent, qui esticif depuis deux
jours, à ma disposition, et qui, à ma demande, restera auprès de moi jusqu'à la conclusion, j'ai la conviction qu'il est urgent de faire partir de Toulon et de Marseille, le plus promptement possible, de vingt à vingt-cinq mille hommes. Ce chiffre n'est pas exagéré. Dans la supposition d'un arrangement avec Rome et de l'entrée amicale de nos troupes, il serait à désirer que nos renforts fussent déjà en route avant cet arrangement, pour lequel je ne vois pas de nécessité de se trop hâter; si en effet nous faisions venir de nouveaux soldats, après l'occupation de Rome, pour prévenir les difficultés extérieures qui pourraient se présenter; cet appel au milieu d'une population qui nous aurait reçus en amis pourrait peut-être contribuer à aggraver les difficultés. En étant très^forts avant de rien entreprendre de définitif, on terminera beaucoup plus vite sans perte de monde: on évitera des difficultés et l'on nous mettra plus promptement en mesure de faire rentrer nos troupes en France. Il ne faut pas perdre de vue que l'accroissement et la concentration de l'armée française à Civita-Vecchia et à Rome n'affaibliront pas notre force intérieure en France', car le jour où notre drapeau sera placé haut en Italie, nous n'aurons plus d'émeutes à réprimer, et dans tous les cas il faut considérer que nous n'avons plus affaire avec des soldats du pape, mais avec des soldats romains.
Je suis d'avis de maintenir à tout prix, envers et contre tous, le général Oudinot; surtout ne lui envoyez point de nouveau matériel de siège. Ce sont des troupes qu'il lui faut; avec elles r Autriche craindra de nous faire la guerre, tandis qu'avec une augmentation de matériel de siège, nous paraissons décidés à foudroyer Rome, ce à quoi dans aucune circonstance je ne prélevais les mains. Et, si les intentions du gouvernement n'étaient pas telles que je me crois autorisé à les interpréter, je n'hésiterais pas à vous prier de me rappeler; car si je ne devais pas continuer à avoir ma liberté d'action et à m'inspirer des circonstances au milieu de la crise la plus compliquée, ma position ne serait pas tenable. Je continuerai donc à agir sans hésiter et malgré tous les obstacles matériels et personnels jusqu'au moment où M, de La Tour d'Auvergne qtie j'envoie auprès de vous, vous aura donné de vive voix les détails qu'il est impossible à
ma evrrespondanee de vtms fournir et oà vfms^ntaxxrezfàitsm^r par le télégraphe, le jour de son arrivée, par un simple. eOT o» parun r^of^ si je suis d'accord avec vous.
C'est avec une intention bien arrêtée quB j'ai' changé Tar* ticle 3 du projet d'arrangement. J'ai cherché à le réduire à sa. plus simple expression en écartant tout ce qui n'était pas' que»» tion du moment et en évitant les deux écueils qui m^avaient été signalés, celui de reconnaître la République romaine, et raulre" d'éveiller les susceptibilités de Gaête en Msant allUsionau conflit élevé entre les intérêts du Saint-Père et les libertés romaines; j'avais jugé, après un mûr examen, qu'en maintenant cetarticie' tel' qu'il était nous rendrions impossible, dès le début», nos^* tentatives do conciliation.
Veuillez agréer, etc.
Perd, dk Lesseps.
P. S. — Je viens du quartier général^ j'ai lu à M. d'Harcourt cette dépêche; Il proteste contre l'inaction de l'armée, sans toutefois s'opposer à l'exécution de mon opinion acceptée pan le géûéral Oudiiiot. Je vais toujours; vousjuçersz gui des^ deux a raison^ Nous sommes d'ailleurs dans les meilleucs. termes de cordialité si ce n'est A'entente cordiale.
Il faut que je m'occupe de la fermctuTiC des paqpetspour les remettre à M. de La Tour d'Auvergne qui va partir et qui vous dira le reste.
Je vous transmets une déclaration (n?21) établissant qpe les Polonais au service de Rome n'ont point tourné, leurs annes contre les Français, et une lettre de remercîments du chapitre de Saint-Jean deLatran (n^' 22) pour la protection que je lui ai« aecordée ces jours derniers en l'autorisant à mettra le pavillon, français sur son magnifique établissement.
Je ne crois pas inutile de vous envoyer la plaa dis Tappacte:ment que j'occupe à l'hôtel d'Allemagne^ paece qu'il pouvra. facittter l'explication de eeirtiains détails, que vous^ donnera. Ml de La Tour d'Au«rergna^
> Dans un moment où je m'aUendals à voir circuler ir Paris toutes sortes de bruits et d'accusations contre moi, aussi bien de la part des démagogues que de la part de certains conseillers de Gafite. Tavals expressément recommandé
nmi.
Le triumvirat à M. de Lesseps.
Rbme, 49 mai 4849.
Nous avons rhonneur de vous transmettre la décision de l'Assemblée concernant le projet que vous avez communiqué à la commission tirée de son sein. L'Assemblée n'a pas cru pouvoir lui donner son adhésion. Elle nous a chargés de vous exprimer en même temps les motifs de son vote unanime et lé regret qu'elle éprouve de la triste nécessité où elle s'est trouvée placée.
C'est aussi avec tristesse profonde, comme il convient à des hommes qui aiment la France et ont encore foi en elle,, que nous remplissons , monsieur, cette mission auprès de vous.
Lorsqu'après là décision de votre Assemblée « que le gouvernement serait invité....» nous apprîmes voire arrivée, le cœur nous battit de joie. Nous crûmes à la réconciliation immédiate en un seul principe proclamé par vous et par nous entre deux pays auxquels sympathies, souvenirs, intérêts communs et situation politique commandent l'estime et l'amour. Nous pensions que , choisi pour vérifier le véritable état des choses et frappé de l'accord complet qui relie ici en une seule pensée presque tous les éléments de l'Ëtat, vous auriez par vos rapports détruit le seul obstacle possible à là réalisation de nos
à M» de La Tour d'Âu^-ergne de donner à M. Drouyn de LTiuys les détails les plu» complets sur tout ce que je faisais, afin de montrer, si on le croyait né-* cesMire, la netteté de ma conduite; le plan enquestlon^ tracé par M» Ëspfyent, premier aide de camp du général en chef, indiquait les noms et les habitations de toutes les personnes qui m'entouraient. C'étaient M. Ëspivent que J'initiais à tous mes actes et à toutes mes conversations, M. Finot, médecin en chef de Tarmée, H. le colonel Lavelaine-Maubeuge, M: Le Duc et M^ A'eyrassat, artiste statuaire, que le général Oudlnot avait lut-méme prié* dtfneus' aider de ses connaissances locales dans notre cravte de ooneiiiatioBt que)'Ai ensuite emmené avec moi au quartier général où H est resté pendant' huit jours, et qui nous, a été utile de la manière la plus loyale et la plus désintéressée. Les détails que devait donner M. de La Tour d'Auvergne avaient aussi pour but, «près la scène de l'ambassade de France et \ts révélations dont il'atait été le témoin, de faire comprendre que si Je restais in Rbme pendant* quelques^ jours encore, pour y suivre les négociations, Je ne compromettairpasi ptr unecoiH fiance imprudente, les graves intérêts dont J'étais chargé.
vœux , le seul doute qui pût encore arrêter la France dans Taccomplissement de la noble pensée qui a dicté la résolution de votre Assemblée.
Accord, paix intérieure, détermination réfléchie, enthousiasme, générosité de conduite, vœu spontané et formel des municipalités, de la garde nationale, des troupes, du peuple, du gouvernement et de TAssemblée souveraine en faveur du régime existant, vous avez, monsieur, observé tout cela; vous l'avez redit à la France, et nous avions le droit d'espérer, monsieur, que, parlant au nom de la France, vous auriez prononcé des paroles plus rassurantes que celles qui forment votre projet. L'Assemblée a remarqué la manière dont les mots République romaine sont studieusement évités dans votre premier article. Elle a cru y démêler une intention défavorable.
Elle a pensé, monsieur, qu'excepté la plus grande importance que votre nom et vos pouvoirs lui donnaient , il n'y avait presque pas plus en fait de garanties , dans votre projet que dans le langage de quelques-uns des actes du général avant la journée du 30 avril. L'opinion générale du peuple une fois constatée , elle n'a pas pu comprendre l'insistance qu'on met à vouloir briser en visière contre cette opinion par Toccupation de Rome. Rome n'a pas besoin de protection; on n'y combat pas; et, si quelque ennemi venait se présenter sous ses murs, elle saurait lui résister par ses propres efforts. C'est à la frontière toscane, c'est à Bologne qu'on peut protéger Rome aujourd'hui. Là aussi, dans votre troisième article, elle a donc aussi dû entrevoir l'influence d'une pensée politique à laquelle elle peut acquiescer d'autant moins que le décret de l'Assemblée nationale française lui semble décidément contraire à une occupation non provoquée, non réclamée par les circonstances. Nous ne vous cacherons pas, monsieur, que la malheureuse coïncidence d'un rapport concernant l'enceinte de défense avec la discussion n'a pas peu influé sur la décision de l'Assemblée. Un noyau de soldats français a aujourd'hui même , contre Tesprit de la suspension d'armes, passé le Tibre, près de San- Paolo , en rétrécissant ainsi plus encore qu'il ne l'est le cercle des opérations militaires autour de la capitale. Et cet acte , monsieur, n'est pas isolé. Les défiances de la population déjà
soulevées par la seule pensée de voir sa ville, la ville Palladium, la ville éternelle, occupée par des troupes étrangères, s'en sont encore accrues, et rendraient difficile, impossible peut-être toute transaction sur un point auquel d'ailleurs TAssemblée tient comme à la garantie vitale de son indépendance et de sa dignité.
Par ces raisons et par bien d'autres encore, T Assemblée a dû, bien qu'à regret, juger le projet inadmissible. Nous aurons l'honneur, monsieur, de vous transmettre demain, d'après son intention avouée, une proposition bien au-dessous de ses légitimes espérances, mais qui aurait du moins l'avantage d'éloigner tout danger de collision entre deux Républiques basées sur les mômes droits et liées par les mêmes espérances.
Agréez , monsieur, etc,
Le triumvirat,
Armellini, Mazzini, Saffi.
Leltre particulière de M. Mazzini à M. de Lesseps.
Borne, 19 mai 4849.
Mon cher monsieur,
J'ai appelé les trois commissaires; je leur ai proposé les trois articles, non pas comme venant de moi, cela je ne le pouvais pas , mais comme base probable des propositions qui seraient faites dans la conférence. Us ont été déclarés inacceptables. Il a été remarqué que, dans l'état actuel des choses, toute proposition qui tendrait à admettre les troupes françaises ici sans que la République romaine fût reconnue, sans au moins que le gouvernement actuel fût reconnu comme étant l'expression libre du vœu des populations , non-seulement serait déclarée inadmissible par l'Assemblée ; mais nuirait au succès possible des négociations. Je vous avoue que je partage leur avis. Ceci examiné de sang-froid m'a convaincu que les trois articles ne contiennent rien de plus au fond que ce que quelques-unes des
— MB —
proolamalions du général Oudioot cajateiudent. Ou aipaicléide protection avant la journée du 30. Le second article ^expose Rome au danger que je vous ai signalé : un changeiBesit d'hommes et d'institutions suffirait à décider du sort de la ville. Et y quant au troisième article, le vœu des populations s'est déjà prononcé. Les commissaires n'ont pas jugé qu'il y eût urgenoe; mais ils viendront vous voir aujourd'hui à aûdi.
Je ne vois pas trop de danger en cela. Lors même que les lettres dont vous m'avez donné communication porteraient fruit, il se passera toujours six à sept jours avant l'envoi d'we réponse.
Croyee«moi , monsieur, je vous l'ai dit dès le preaaier jour, toute négociation sera difficile jusqu'à ce que les troupes ne soient pas éloignées, tant qu'on pourra croire d'un moment à l'autre qu'on peut être attaqué. Le doute, la défiance sont dans tous les cœurs. Si les troupes s'éloignaient, si nos fusils nous étaient rendus, si le gouvernement actuel était reconnu comme l'expression de la volonté. du paysjl est probable que le général serait admis avec son état-major et une garde d'honneur, non pas à titre d'occupation , mais de visite fraternelle et de vérification.
Nous reparlerons de tout cela. Je suis accablé de fatigue, il est cinq heures, et il faut que je dotme. Songez, monsieur, que la chose n'est plus en mes mains pleine et entière, et que l'Assemblée que vous avez fait intervenir est la souveraine.
Recevez , etc.
Mâzzini.
M. le cheif d'escadron JSspivmt à M. le. général OudùMt.
Rome , le 20 m^.
Mon Général,
M. de Lesseps envoie à votre camp le docteur Finoi let M. Baroni^ médecin en chef de l'armée italienne, qui aiprésidé aux soius bien intolUgents et affectueux doma^és à:«Q3.btos0é($.
M. de Lesseps et moi pensons que nous ne devons pas rester en arrière en sentiment de générosité avec le gouvernement italien.
Les médecins italiens sont fort embarrassés pour organiser leur système d'ambulanoe, n'ayant jusqu'à ce jour fait que des expériences incomplètes. lisent instamment prié M. le docteur Finot de leur donner la facilité de visiter un de nos caissons d'>ainbiilance, qui ont, vous le savez, une réputation européenne.
M. de Lesseps syant eu owiiiaisBanoe 4e ce détail , m pensé qu'il était convenable, urgent et surêmii pidiiique , non pas de pvèter, mais de donner au nom de la République franK^aîse au gonvarnement italien , un de ces caissons comme témoignage de notre eympathie peor les soins affectueux dont Us ont eiH toofé nos blessés.
Si vous avez quelque doale sur la possibilité de domner cet objet appartenant à l'Etat , M. de Lesseps propose pour la lever d'en rembourser la valeur an ministère de la guerre^
Vous avez onze caissons tant à Civita^Vecdiia qu'au quartier général : un de moins ne peut donc pas nuire aux exigences du service quelles qu'elles soient.
Je pense encore avec M. de Lesseps qu'il est important d'agir dans cette affaire avec la plus grande célérité. Renvoyeznous donc immédiatement M. Baroni avecle docteur Finot et le caisson sur lequel vous ferez monter deux infirmiers très-habiles.
Le docteur vous expliquera mieux que je ne pourrais le faire les avantages que nous pourrons tirer de ce cadeau.
Je suis avec respect , etc.
Le chef d'escadron , aide de camp ,
£6PXVSMT.
Le général Oudinot à M. de Lesseps, Au quartier général de la Villa Santucci , le 20 mai.
M. LE Ministre plénipotentiaire,
Les soldats français blessés dans le combat du 30 avril ont reçu à Rome des soins aussi éclairés que dévoués. Je suis profondément reconnaissant de cette bienveillante sollicitude pour mes compagnons d'armes.
J'apprends que le service des hôpitaux de Tarmée romaine est susceptible de certaines améliorations déjà introduites dans nos armées. Interprète des sentiments humimitaires de. mon gouvernement je vous prie de vouloir bien offrir en son nom, au service de santé de Tarmée romaine, le caisson d'ambulance que je fais diriger sur la capitale à cet effet.
Je désire que les soldats dont nous avons été les adversaires trouvent dans cette ofire un témoignage particulier d'estime et de sympathie.
Recevez, je vous prie , etc.
Le général commandant en chef,
Oudinot de Reggio.
M, de Lesseps au triumvirat.
Rome, le 22 mai 4849.
Messieurs ,
D'après la déclaration que j'avais remise avant-hier à MM. les commissaires de l'Assemblée constituante romaine, je devais regarder comme une rupture de la négociation , la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser au moment où expirait le terme qui avait été fixé. Puisque MM. les commissaires avaient déclaré n'être pas suffisamment autorisés par l'Assemblée pour conclure un arrangement , je n'ai pas eu à les ac-
compagner au quartier général de Tarmée française. Je me rendis donc seul auprès de M. le général en chef Oudinot de Reggio. Une déclaration de rupture de négociations fut signée par nous deux. Vous en trouverez ci-joint un exemplaire.
J'avais attendu pour vous faire la remise de ce document et le faire connattre à mes compatriotes , que la promesse contenue dans le dernier paragraphe de votre note du 19 s'exécutât. Ce paragraphe s'exprime ainsi : « Par ces raisons et par bien d'autres encore, l'Assamblée a dû, bien qu'à regret, juger le projet inadmissible. Nous aurons, l'honneur, monsieur, de vous transmettre demain, d'après son intention avouée, une proposition bien au-dessous de ses légitimes espérances, mais qui aurait au moins l'avantage d'éloigner tout danger de collision entre deux Républiques basées sur les mêmes droits et liées par les mêmes espérances. »
Aujourd'hui , 22 mai , je n'ai pas encore reçu la contre-proposition annoncée. Vous n'avez donc pas rempli l'engagement formel que vous aviez pris par le paragraphe précédent , j'en prends acte au nom de la France. Nous croyons donc avoir épuisé tous les moyens de conciliation qu'exigeaient de nous les sympathies naturelles des populations romaines pour la France. La responsabilité des malheurs qu'amènerait une guerre fratricide ne retombera pas sur nous. Il nous reste maintenant à aviser. Le général en chef et l'envoyé de la République française ne failliront pas aux devoirs qui leur sont imposés. Us auront soin de notifier, huit jours à V avance, la cessation, on ne peut pas dire de l'armistice, puisque les Français n'ont pas été et ne seront jamais volontairement les ennemis des Romains; mais de l'état de rupture imminente qui existait au moment où j'ai été assez heureux pour faire suspendre les hostilités.
Je crois devoir vous informer qu'il s'est passé hier à l'ambassade de France une scène dont la responsabilité me parait devoir retomber sur l'insuffisance des mesures prises par les autorités chargées de maintenir l'ordre à Rome. J'avais envoyé à Vambessade le premier secrétaire de ma mission avec une communication de ma part. Au moment où les Français étaient tranquillement réunis , un groupe d'étrangers voulut envahir la
saUa, il fut.proinpteiiimt expnlsé ; jnai$ .il attendit i .la .porte, daas .le voisinage d*uQ poste militaire Fomain, la fin de la séance. Il ne fut inquiété par aucun agent <de (la forée ipublique, malgré ses vociférations indécentes et ses gestes pro¥€icateuffs. Lorsque la voiture danslaifuellese trouvait mon délégué sortit de rhâiel , les insultes recommencèrent , et Ton lenta jnéme d'arrêter les chevaux. Je mépriserais pour mon icompte de .pareils actes sauvages s*il ne s'i^gîssait que de jnoi ; mais .les Français pacifiques en sont alarmés. le viens donc exiger de vous une réparation et des garanties pour l'avenir.
Veuillez agréer, etc.
Fbbid. »i Lbssips.
Bédio^ion du général Oudinot et de M. de Lee$eps, ateompa-
gnant la lettre ci^dessus.
Le 20 mai 4 849 .
Nous Soussignés,
Oudinot de Reggio, général de divisbn, commandant en chef le corps expéditionnaire français de la Méditerranée ,
£t Ferdinand de Lesseps , envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française , en mission à Rome;
Vu la .déclaration faite , le 19 mai 1^49 , à deux heures de relevée , à MM. les oommiseaires de TAssemblée iconstitiiante romaine ,
Vu le projet de convention contenant les dernières Biodificalioas admissibles accocdées à la demande .desdits commissaires romains, lequel projet devait être accepté ou rejeté à.la fin de la même journée ;
Attendu qu'une lettre adressée , au dernier moment du délai fixé , annonce que T Assemblée romaine a*a paS'Cffu devcnr donner son adhésion aux propesiLians;
Déclarons que les négociations sont rompues et qu'il ne reffe plus aux soussignés qu'à veiller k la sûreté et aax intécéls de leurs nationaux résidant à Rome.
En Coi de quoi la .jnrése&te dédaBation a éié «ignée au .quartier général du corps expéditionnaire de Tarmée française de la JlédUeri^anée ; des copies en seront transmises à TAssenBiblée constituante romaine et aux triumvirsainsi qu'à MM. lesTQprésentants des puissances étrangères, aCLn qu'ils puissent, s'ils le désûsent, faire jouir leurs coo^palriotes des mêmes avantages qui . sont jéservés aux.Français.
Le général Ouniiverr de Bsggio,
Fbrd. db Lbsseps.
Réponse du triumvirat à M. de Lesseps.
Rome, le 32 ami.
Monsieur ,
Nous venons de recevoir en même temps la déclaration de rupture de négociation , signée le 20 mai , par vous et par le général en chef du corps expéditionnaire de Tarmée française, et votre lettre de ce jour 22.
Il est vrai que nous exprimions dans notre note du 19, l'intention de vous présenter le 20 une contre-proposition , et que cette contre-proposition n'a pas été formellement et officiellenaent transmise. Mais il est vrai aussi que de nouvelles bases de négociations furent pendant ces deux jours l'objet de communieaHons verbales. Ces communications, dont l'esprit était coniocme à celui qui nous anime et qui portaient sur un terrain pltts rapproché de celui du projet primitif que la note conçue par vous , nous induisirent à ajourner la communication offîeielle à laquelle nous nous étions engagés. Nous avons toujours pensé qu'entre peuples frères, entre la France et nous, on devait moins tenir à la précision ponctuelle des formes diplonuitiques qu'à la substance des choses.
C'est par Bmie de cette croyance, que votre dernière commu- SÉcation n'a pas affaiblie , que nous auroins l'honneur de vous présenter bientôt la note en que3tton. Vous en ferez, monsieur, nms n'^ii doutons pas, l'uaa^o que l'esprit de conciliation
inhérent à vos premières commonications pourra vous suggérer.
Nous regrettons beaucoup que quelques désordres aient eu lieu hier à Tambassade de France; mais il serait injuste de vouloir en faire retomber la responsabilité sur nous. Nous avons acquis, monsieur, la certitude que pas un seul Italien n'était présent à la chancellerie française , lorsque le désordre eut lieu ; et Thésitation du poste se trouve expliquée , sinon justifiée, parla croyance où Ton était que le groupe de vociférateurs se composait exclusivement de Français. Ces désordres au reste ne se reproduiront plus. Et en acceptant Texpression de nos regrets vous pouvez compter, monsieur, sur l'activité que le gouvernement apportera au maintien de Tordre pour l'avenir.
Agréez, monsieur, etc.
Les Triumvirs ,
Armellini, Mazzini, Sapfj.
JU. le général Oudinot à M. de Lesseps.
Villa Santucci, le 24 mai 4849 (trois heures).
Je vous remercie des nouveaux témoignages de votre confiance. Je dois y répondre par une franchise sans réserve.
Je vois avec peine que votre dévouement n'est point payé d'un juste retour à Rome. Aucune des promesses qu'on vous avait faites ne se réalise. On oppose sans cesse des subterfuges, des faux-fuyants à votre persévérante loyauté. Toutes ces lenteurs ont, en définitive, pour résultat d'accroître l'orgueil de nos adversaires. Elles auraient, en se prolongeant, une funeste influence sur l'esprit des soldats. Il nous faut la paix ou la guerre. Si on veut sincèrement la paix , entrons dans Rome. La discipline de l'armée et la générosité de notre Gouvernement sont les plus puissantes garanties d'ordre et de liberté que puissent désirer les Romains.
Veut-on faire un nouvel appel aux armes? La science mili-
taire et la valeur française triompheront promptement, soyezen certain , de tous les obstacles.
C'est donc, à mon avis, une réponse nette et précise que nous devons en ce moment réclamer. Personne mieux que vous, monteur, ne saurait l'obtenir. Qui pourrait en effet vous résister? votre langage s'appuie sur l'alliance de la raison et de la force.
Général Oudinot de Rbgoio.
M. le général Oudinot à M. de Lesseps,
Villa Santucci , 23.
Vous êtes, monsieur, très-séduisant, personne ne le sait mieux que moi. Le général Vaillant a, lui aussi, été sous le charme en vous écoutant. Mais à la réflexion il reste très-convaincu que le statu quo auquel nous nous condamnons, est funeste et porte la plus grave atteinte à la dignité et aux intérêts de la France, non moins qu'à Thonneur militaire. Les autres officiers généraux que j'ai vus ce matin, m'ont fait spontanément la même déclaration.
Nous vous supplions de ne pas enchaîner plus longtemps notre liberté d'action. Je vous le demande en particulier trèsinstamment; c'est le seul moyen de négocier ensuite avec avantage.
On m'annonce qu'un détachement considérable s'est présenté à six heures de Cornetto. Je n'attache à cette nouvelle qu'une créance très-réservée; mais si les Autrichiens ne marchent pas encore sur Rome , ils peuvent le faire d'un instant à l'autre. Pour leur interdire l'entrée de cette place, il faut en être maître.
Ma confiance en vous est grande , vous le savez; toutefois je ne dois pas vous dissimuler que personne, absolument per* sonne ne s'associe à vos espérances; on les prend pour des illusions.
En résumé, déclarez aux triumvirs que , puisqu'ils n'ont
point adopté les bases^ de votre proposition'; là suspension der hostilités est rompue.
Voilà ce que dans votre intérêt, dans^ Fintérét dé Tarmée, dans rintérét de la France , nous vous prions de ftiire sans plus de retards.
Le général VaîHani craint de ne vous TavoïT pas dit assez; mais en ce moment, je suis son interprète et celui de tous mes compagnons d'armes*
Votre tout dévoué ,
Général Oudinot.
M, le général Oudinot à M. de Lesseps,
Quartier général de la Villa Santucci , S3 mai.
Monsieur lk Ministre PLiNiPOTBNTUiRB;
Dans l'espoir que: tous aviez de voir Home appréciait les» intentions d)a noire gouvernement, ouvrir 'ses* portes à rarmée flrançaisc, vous m'avez^, dès le 17 de ce mois\ invité à faire suspendre les hostilité».
Bien que cette di^osition contrariât les opérations miliiteipesf commencées, et voulant d'ailleurs^ m'associer à votre pensde, j'ai arrêté les mouvements qu'il m'importait essentiellement'de terminer.
Depuis cinq jours la situation semble u'avoîr fait aucun pro^ grès. Au point de vue militaire , le statu quo ne pourrait se prolonger sans de graves inconvénients. En cet état de choses, il vous paraîtra sans doute, comme à moi, indispensable de réclamer du gouvernement de Rome une réponse prompte* et définitive aux propositions dont vous avez posé les bases, dan? rintérét des populations romaines.
Si l'on ne vous donne pas la satisfacl^on que vous avez le droit d'attendre, vous jugerez sans doute aussi, comme- moi, que le moment est vena de rendre à l'armée toute sa liberté d'aotion.
Bttceves, je: vous prie , eto;
Le général commandant en chef,
©OWNOf DE ReGGTO.
LaT^MMw dAM..dèf Lesiept am. trois lettre» oMfsaus a*eM pntrflpraduMvv à la suite, parce qu'eue est d<Jà rapportée daos le, méiuoke à. la datedtt. 23 mai. (Voir page 36.)
M, de Woladkowich à M. de Lesseps,
Rome, Sf2 mai.
Monsieur le Ministre,
Certains jptirnauic de Paris , ainsi que de l'étranger , ont accrédité' le hnuit, dans un but évidemment hostile à la cause polonaise, qu'il s'est trouvé une foule de Polonais pour com^ battre l'armée française , le 30 avril dernier.
Me trouvant à Rome, pour des motifs de santé, étranger à tous les événements politiques qui ont eu lieu dans cette capitale, émigré polonais depuis 1831, domicilié à Paris, voué de cœur et de sentiments au pays que je considère comme une sec<mde patrie, il est de mon devoir, monsieur le ministre,. de protester hautement, au nom de l'émigration polonaise , contre cette indigne calomnie.
Yoici le £ail. Le chiffre des officiers polonais , admis au service de la République romaine*, se réduit à cinq ou six individus. Je prendrai la liberté, monsieur le ministre, de vous faire observer que ces officiers ont été engagés depuis plusieurs mois, à une époque où il n'y avait aucune probabilité de guerre , entre la France et les £tats ron^ains , et qu'au moment où cette malheureuse lutte éclata, l'honneur militaire ne permettait pas à ces mêmes officiers de quitter l'uniforme et d'abandonner ainsi leurs camarades , à l'heure du danger.
D'autres officiers Polonais, parmi lesquels je citerai l'honora^ble général Rybinski:, arrivèrent à Rome, quelques jours avant le 30 avril, eti refusèrent les positions qui leur furent offertes dans l'armée, ayant été déjà informés de l'arrivée de l'expédi'tioB 'finaçaise à Civita-Yecchia, pour ne pas avoir la douleur de povter le&annea contre la France.
Il se trouve encore au service de la République romaine un
cadre d'une légion polonaise, composé de 200 jeunes gens, pour la plupart appartenant à la nouvelle émigration , qui n'a jamais été en France. Ce petit corps était précédemment au service de la Toscane. Depuis les événements qui rétablirent l'autorité du Grand Duc dans ce pays, il se réfugia à Bologne et s'y trouva tout entier, le 30 avril. Tous les Polonais de ce corps exprimèrent à leurs chefs, le désir de ne jamais être employés contre l'armée française, si , à Dieu ne plaise , les hostilités devaient être reprises.
Voici , monsieur le ministre , l'exacte vérité sur la part des Polonais, dans les affaires de Rome. J'ose espérer de votre justice et de votre impartialité si bien connues et appréciées par tout le monde , que vous aurez la bonté d'en informer le gouvernement de la République française , afin de détruire toute espèce de doute, s'il pouvait en exister, sur les sentiments de profonde sympathie et de fraternité qui animeront toujours les Polonais de toutes les opinions pour la France, pour sa brave armée et enfin pour tout ce qui est Français.
Depuis un an , monsieur le ministre , on a vu des Polonais combattre sur toutes les barricades de l'Europe, comme à Berlin, à Vienne, à Francfort, partout enfin où il y a eu lutte établie entre le principe libéral et le principe contraire. Us ont versé leur sang en Piémont et en Lombardie , comme ils le versent encore dans les plaines de la Hongrie. Ils ne le font certainement pas comme des aventuriers, ou des condottieri de la révolution , mais dans la conviction intime que la liberté du monde rétablira tôt ou tard l'existence de leur propre patrie que l'Europe monarchique laissa mourir sans la défendre, en vue même de sa conservation , contre la Russie.
Mais si d'un côté nous avouons hautement notre participation au mouvement libéral de l'Europe, veuillez aussi me permettre, monsieur le ministre, de constater i^n fait, qui n'est plus douteux pour personne , que les Ponais n'ont jamais pris aucune part dans les luttes intérieures de la France. Ni le 15 mai où l'on avait pris le nom de la Pologne comme prétexte , ni dans les tristes journées de juin, pas même en février, où succomba la monarchie de 1830, la présence d'aucun Polonais ne fut consta-
tée par personne. C'est une justice que l'opinion publique en France nous rendra.
Je profite de cette circonstance, Monsieur le ministre, pour vous prier d'agréer les sentiments de la haute considération avec laquelle j'ai Thonneur, etc«
Alex, db Wolodkowich.
Le chapitre et le clergé de Saint-Jean de Latran à M. de Lesseps.
Rome, 22 mai.
Monsieur le Ministre,
Le chapitre et le clergé de Latran éprouvent la plus grande satisfaction en voyant avec quel soin vous voulez bien protéger la première basilique du monde et la préserver dans les circon* stances actuelles de tout désastre. Votre appui si prompt, si énergique est une nouvelle preuve de la dévotion que nourrit la France religieuse pour l'archi-basilique de Latran, et fait naître les espérances les plus fondées de voir continuer cette protection signalée que la nation française lui a toujours accordée avec tant de piété.
Certainement le monde entier applaudira à un tel zèle envers un grand monument qui a les sympathies de tous et qui a été le sanctuaire de tant d'institutions utiles à la religion et à la civilisation.
Permettez , Monsieur, le ministre , que le clergé de Latran vous adresse les plus solennels remerclments ; il espère que vous voudrez bien accueillir l'expression de sa reconnaissance.
Le clergé est persuadé qu'avec une aussi haute protection , on arrêtera tous les actes de dévastation dont Téglise avait eu à souffrir jusqu'à présent, car autrement ce serait attaquer l'honneur de la représentation nationale de la France.
Les soussignés ont l'honneur, etc.
Camille Pergoli-Câmpànelli , chanoine.
Janault, chanoine.
4io>nL — Ib ne srafe !pas néeeiaaire <le repredi^re id m» intlM ddwBwée â M. Drouin de Lhiiys , le 24 mai , sous la forme confideuUâUe. EUe conienafat d'ailleurs en général des détails étrangers à la suite de la négociation et dont le résumé est seulement indiqué dans la minute conservée par SI. de Lesséps.
Elle préseutaK en outre des obsenrations sur la question cafhoUqne ^dtra laquelle se trouvaient mêlés des intérêts •étrangers et des ksflueataiADoalcs.
Extraie d'tm avis adressé aux Français résidant à Bome^ au moment oit M, de Lesseps se rendait {le 24 mai) au quartier général français.
Quartier général de Tarmée française devant Rome, le %A mai.
Pendant ma courte absence , le pavillon français contiaueca de flotter sur mon hôtel ainsi que sur tous les établisseotents publics frAniçais et même, si vous le désirez^ à la fenêtre de chacune de vos habitations. Adressez-vous à U. de Gérando pour toutes les réclamations que vous aurez à me faire passer. Je l'autorise à assister d'une manière efficace tous ceux d'entre ¥0us qui n'auraient pas de moyens d'existence. Soyen prudents et réservés avec tout le monde. Confiez-vous à ma vigilance qui naperd pas un moment de vue vos intérêts et ceux AvL pays«
L*envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française en mission à Rome,
Fhbd de JLbssbps.
Message envoyé par M, de Lesseps^ le 24 mai, du quartier gém^ rulfaunçais à f Assemblée constituante ro)naine.
Honsieur lb Président,
Je vûtis m fait connaître ce matin , par un premier messajge, les motifs de mon absence momentanée de Rome. Ici vous pourrez correspondre facilement avec moi si vous jugez à propos de m*cnvoyer des dépêches et de me demander des explications; il y aura moins de temps perdu, car, me trouvant continuellement auprès de Thonorable général Oudinot ^ nous communiquerons sans intermédiaire et sans délai, et noiis pourrons plus promptement prendre une décision.
Je commence aujourd'hui par vouâ donner spontaném^o^t une explication sur l'art. 2 du projet d'arrangement que j'avais commencé à discuter avec les trc^s commissaires de TAssemblée, MM. Sturbinetti, Audinot et Âgostini. Nous disions que les Romains ont le droit de se prononcer librement sur la forme de leur gouvernement. Quelques personnes ont prétendu que cet article n'était pas assez explicite, que nous nous réservions le droit de vous imposer par la force un gouvernement quelconque, et que notre but était de faire remettre le passé dans toute sa vigueur. Je comprends qu'avec un peuple qui a une imagination aussi brillante que le peuple de Rome, il est difficile dans un moment de surexcitation , de le faire revenir à ses sentiments naturels de sympathie égarés un moment par un malheureux malentendu, sans le ramener à la vérité par des faits et non par une simple assertion. Aussi, je o'ois utHe de vous dire à l'occasiori de l'art. 2, que si nous n'avons pas parlé du Saint-Père, c'est que nous n'avons pas pour mission d'agiter -dans ce moment cette question. En déclarant dans l'art. 3 que nous ne voulons pas nous mêler de l'administration du pays, nous avons la ferme intention de ne pas contester aux populations romaines la libre discussion et la libre décision de tous les intérêts qui se rattachent au gouvernement de leur pays*
En un mot, notre but n'a pas été de vous faire la guerre, naais de vous préserver des dangers de toute nature qui pour-
raient vous menacer. Vous conserverez vos lois, votre liberté.
Il est encore faux que nous ayons jamais eu la pensée d'inquiéter chez vous les étrangers et môme les Français qui ont combattu contre nous. Nous les considérons tous comme des soldats à votre service ; et, s'il y en avait de cette catégorie qui ne respectassent pas vos lois, c'est à vous de les punir puisque nous n'avons jamais songé à détruire par nos armes votre gouvernement.
Cette lettre vous sera remise par mon secrétaire particulier. Je n'ai pas besoin de vous recommander de veiller à sa sûreté pendant son séjour à Rome, ainsi qu'à son retour, en le faisant accompagner par un des deux dragons romains qui sont mis à ma disposition.
M. le général Oudinot m'a chargé de vous dire que les sentiments que je vous exprime sont entièrement conformes aux siens. Il est également d'accord avec moi pour ajouter dans notre projet d'arrangement le paragraphe suivant que je vous ai fait connaître :
« La République française garantit contre toute invasion étrangère les territoires des Ëtats romains occupés par ses troupes. »
Veuillez agréer, Messieurs, etc.
L'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française en mission à Rome.
Ferb. de Lesseps.
M, de Lesseps à M. le ministre des affaires étrangères. Quartier général de Villa-Santucci , devant Rome, le 26 mai. Monsieur le Ministre,
Peu d'heures après le départ de ma dépêche d'hier, j'ai reçu du Triumvirat une note qui me demande, au nom de l'Assemblée constituante, certaines déclarations ou des éclaircissements préalables qui puissent démontrer aux yeux de la population romaine que nous ne voulons pas lui imposer notre amitié et notre protection en commençant par lui tirer des coups de ca-
non, et lui renverser, en cas de résistance, ses murailles et ses monuments. Ceci constitue l'esprit du document dont je ne puis pas vous envoyer dans ce moment la copie à cause de son étendue. Je vais y répondre. Mes deux lettres d*hier matin envoyées à l'Assemblée nationale ont porté leur fruit et l'opinion publique commence à se prononcer fortement en faveur de l'arrangement que j'avais proposé. Seulement il faut que de notre côté , nous ne blessions pas Tamour-propre des Romains en parlant de siège , de coups de canon et en témoignant un trop grand empressement pour faire faire à notre armée l'entrée à Rome qu'elle désire , suivant moi, avec trop d'impatience. Ce côté de la question est aujourd'hui ma plus grande difficulté , elle m'occupe constamment ; je vous prie de vouloir bien vous concerter avec M. le ministre de la guerre, afin que, dans le cas d'un retard imprévu dans la réussite des négociations , notre armée ne soit pas exposée à compromettre, par une impatience , trèslégitime du reste de sa part, le grand but que nous nous proposons. Le seul inconvénient qu'il y aurait Cet il est grave) à conserver pendant plus de quinze jours encore nos positions actuelles serait l'approche de la saison des fièvres. J'ai bien l'espoir que nous pourrons terminer avant de nous trouver placés dans l'alternative que, pour mon compte, je ne crois pas obligatoire, d'attaquer ou de faire décimer notre armée par les maladies. Cependant, comme il faut tout prévoir, je vous soumets la question suivante que je vous serai obligé de faire résoudre sans perte de temps par le Gouvernement de la République : « L'armée française, campée dans la partie N.-O. de la ville, c'estrà-dire dans celle où les émanations sont les plus dangereuses en été, se trouvera-t-elle forcément dans l'obligation de rester en place ou d'attaquer Rome et d'être amenée par conséquent à la foudroyer pour lui donner une preuve bien patente de notre amitié pour elle et de notre volonté de la protéger ? » Je ne le pense pas, car il y aurait sans doute un terme moyen qui permettrait d'attendre et qui consisterait à changer le campement de nos troupes, à en placer, par exemple, la plus grande partie àÂlbanoou àFrascati, lieux toujours fort sains ainsi que leurs environs Ce changement de front n'impliquerait de notre part aucune idée de reculade, puisque nous nous trouve-
— fa* —
rioBS timjonrs à portée d*entrer à Rome quwnû nou» y serioB» appelés par le vœu bien exprimé de la population, vomi qui sera d^autant plus général et empressé que nous témoignerons moins d'impatience et que nous respecterons la juste susceptibilité des habitants d'une vUle qui ne veulent pas être ombras* ses par force. D*ailleurs cette susceptibilité disparatt de jour en jour ; le général Oudinot et moi , nous ne négligeons rien de ce qui peut contribuer à faire réussir la conciliation. Seulement, il est important qu'il reçoive le plus promptement possible de nouvelles instruclicns, car lui et les officiers généraux placés sous ses ordres, sont encore sous l'impression de celles qui se rapportaient uniquement à l'entrée pacifique ou violente de nos troupes à Civita-Vecchia. On comprend qu'au dé* but de l'expédition il fût nécessaire d'occuper de gré ou de fi>rce, dans l'intérêt bien entendu des populations romaines, un point qui devait servir de base à toutes nos opérations ; mais une fois établis là, il était et il doit être convenu que toutes nos démarches doivent tendre à rassurer le reste des l^ts romains et particulièrement les habitants de Rosie.
Que le Gouvernement décide sans retard et ne me bisse pa» plus longtemps entre l'enclume et le marteau.
Veuillez agréer, Monsieur le ministre, etc.
Ferd. de Lesseps.
P, S. — TJnedéputation romaine est arrivée hier soir «i cam^ du général en chef et lui a offert au nom du Triumvirat una provision de cinquante mille cigares et de deux cents livres de tabac pour l'armée française. Cette députation a été parMtement reçue. Le général Oudinot a dit d'excellentes pm'oles; j'en ai ajouté de mon côté quelques-unes qui avaient surtout pour but, d'après une observation d'un des députes, de faire comprendre que les intentions de notre Gouvernement étaient absolument conformes à nos déclarations, et qu'il n'a jamaiai en l'arrière-pensée de violenter dans l'avenir tes populations romaines.
M. de^ Lesseps à JIL le. Ministre des affaires étrangères^
Quartier général da Villa^Santucci ,, 29 mai. Monsieur le Ministbe,
J'ai ITionneur de vous transmettre , sous les n*» î et 2*, les dernières communications qui ont eu lieu entre les autoritéis romaines et moi. L'importance de ces documents disparaît d'ailleurs devant la déclaration* que je vais envoyer aujourd'hui à Rome, et qui, après m'être concerté avec le général Oudinot, nous a paru nécessaire, non-seulement à cause de la marche des Autrichiens, mais aussi pour donner au parti de la conciliation une occasion décisive de faire triompher son opinion dans FAssemblée constituante.
M. de Rayneval est venu avant hier au quartier général ; j'ai eu avec lui une très-longue conférence, à la suite de laquelle il a été convenu que nous nous passerions réciproquement une note. Je vous prie de vouloir bien parcourhr cette correspondance (n° 29) dans laquelle chacun de nous a développé avec conviction les principes qui l'avaient dirigé. Je crois que tous les côtés de la grande question qui nous occupe y ont été traités; elle me dispense d'ajouter aujourd'hui à ma dépêche d'autres détails.
Veuillez, agréer, etc.
Feio). de Lessets.
Le Triumvirat à M. de Lesseps.
Rome, 25 mai.
Monsieur ,
Nous avons eu Fhonneur de vous fournir dans notre note du 16, quelques renseignements sur l'accord unanime quia présidé à l'instauration du gouvernement de la République romaine. Il nous faut aujourd'hui vous parler de la question
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actuelle telle qu'elle est posée, de fait, si non de droit, entre le gouvernement français et le nôtre. Vous nous permettrez de le faire avec toute la franchise que réclament Turgence de la situation et les sympathies internationales qui doivent dominer tous rapports entre la France et l'Italie.
Notre diplomatie, c'est la vérité ; et le caractère donné à votre mission. Monsieur, nous est une garantie, que la meilleure in* terprétation possible, sera toujours donnée à tout ce que nous aurons Thonneur de vous dire.
Permettez-nous, Monsieur, de remonter un instant it la source de la situation actuelle.
À la suite de conférences et d'arrangements qui eurent lieu, sans que le gouvernement de la République romaine fût appelé à y intervenir, il fut, il y a quelque temps, décidé par les puissances catholiques européennes, l'' qu'une modification politique aurait lieu dans le gouvernement et dans les institutions de l'État romain ; 2<* que cette modification aurait pour base le retour de Pie. IX., non comme Pape, ce qui ne rencontrerait pas d'obstacle chez nous, mais comme prince et souverain temporel ; 3° que si, pour atteindre ce but, une intervention combinée était jugée nécessaire, l'intervention aurait lieu.
Nous voulons bien admettre, que tandis que pour quelquesuns des gouvernements contractants, le seul et unique mobile était un rêve de restauration générale et un retour absolu aux traités de 1815, le gouvernement français ne fut entraîné dans cet accord que par suite d'informations erronées tendant systématiquement à lui peindre l'État romain comme livré à l'anarchie, et dominé par la terreur exercée au nom d'une audacieuse minorité.
Nous savons de plus que dans la modification proposée, le gouvernement français se proposait de représenter une influence plus ou moins libérale, opposée au programme absolutiste de l'Autriche et de Naples. Il n'en est pas moins vrai que sous la forme despotique ou constitutionnelle, sans ou avec des garanties libérales aux populations romaines, la pensée dominante, dans toutes les négociations auxquelles nous faisons allusion, a été un retour quelconque vers le passé, une transaction entre le peuple romain et Pie IX considéré comme souverain tem-
porel. Nous ne pouvons pas nous dissimuler, Monsieur, que ee fut sous rinspiration de cette pensée que fut conçue et exécutée Texpédition française. Elle a eu pour but, d'un côté, de jeter Tépée de la France dans la balance des négociations qui devaient s'ouvrir à Rome, de garantir, de l'autre, la population romaine de tout excès rétrograde, en y posant, toutefois, pour condition, la reconstitution d'une monarchie constitutionnelle en faveur du Saint-Père. Ce but, Monsieur, résulte pour nous, à part les informations précises que nous croyons posséder sur le concert antérieur, des proclamations du général Oudinot, des déclarations formelles des envoyés successifs au Triumvirat, du silence obstinément gardé toutes les fois que nous avons dierché à aborder les questions politiques et à obtenir une déclaration formelle du fait constaté dans notre note du 16, que les institutions par lesquelles se régit, en ce moment, le peuple romain, sont l'expression libre et spontanée du vœu inviolable des populations, légalement interrogées. Le vote, au reste, de l'Assemblée française , vient lui-même implicitement à l'appui du fait que nous affirmons.
En face d'une pareille situation, et sous la menace d'une transaction inadmissible et de négociations que l'état de nos populations ne provoque nullement, notre rôle, Monsieur, n'était pas douteux : résister, nous le devions à notre pays, à la France et à l'Europe entière. Nous devions, pour remplir un mandat loyalement donné et loyalement accepté, maintenir à notre pays l'inviolabilité, autant que cela nous était possible, de son territoire et de ses institutions, unanimement acclamée par tous les pouvoirs, par tous les éléments de l'Ëtat.
Nous devions conquérir le temps nécessaire pour en appeler de la France mal informée à la France mieux informée, pour éviter à la République sœur la tache qui lui serait échue, si, précipitamment entraînée par des suggestions étrangères, elle était presque, à son insu, complice d'une violence à laquelle nous ne saurions trouver l'égale, si ce n'est en remontant à 1772, au premier partage de la Pologne.
Nous devions à l'Europe de maintenir, autant qu'il était en nous, le principe fondamental de toute vie internationale, l'indépendance de chaque peuple en tout ce qui concerne son
admimstralioa intérieure. Nous le disons Vfcc or^mY^ car si e^tet treir emhoubiksme que nous ré^stons aux tentatives de la monardiie nepolitnine et à notre étemelle ennemie l'Antriche» ce n*e8l q»'avec une profonde douleur que nous noua voyons contraints de résister aux armes françaises ; nous croyons avoir bien mérité en suivant cette ligne de conduite, noorseu-* lemeni de votre part, mais desi peuples européens»
Vous connaisse», Monsieur, les événements qui se sont prodwts depuis 1 intervention française. Notre territoire a été envahi par le roi de Naples, quatre mille soldats espagnols ont dû s^'enrtMirquer le 17 pour nos côtes, dans un but d'invasion. Les Autrichiens, après avoir surmonté la résistance héroïque de Bologne , se sont avancés sur la Romagne et sont aujourd'hui en pfeine- marche sur Aincône. Nous avons battu et reponssé ber» do notre territoire les forces du roi de Naples. Nous en ferions de même, c'est notre foi, des forces autrichiennes, si llftttttude du corps expéditionnaire français n'entravait pas notre activité.
C'est à regret que nous disons cela, mais il faut enfin, Mon* sienr, que la France sache co que l'expédition de Cîviia-Veochia, conçue,. disait*on, dans un but die protection, nous coûte*.
Il est douiûiu*eux d avoir à affirmer des choses pareîUes; mais nous affirmons. Monsieur, que de toutes les interventions dont on cherche à nous accabler, rinter\'ention française est celle qui nous a été le plus filiale. Contre les soldats du roi de Naples et les Autrichiens , nous pouvons nous battre , et Dieu protège les bonnes causes. Nous ne voiUons pas nous battre contre les Français. Nous sommes envers eux en état, non de guerre, mais de simple défense. Mais cette position, la seule que nous voulions avoir partout où nous cencontrons la France, a pour nous tous les inconvénients, sans aucune des chances favorables de la guerre.
L-eapédition française. Monsieur, nous a dès Tabord forcés d'opérer un mouvement de concentration de nos troupes qui a laissé notre frontière ouverte à l'invasion autrichienne, etBokgm et les villes de laBomagne désarmées. Les Autrichiens en ont profité. Après huit jours d'unes lutte héroïque soutenue, par Ift population, Bologne: a dil succomber.
Nous avroiis aehefé en France des avmcs pour nous défendire ; oes araies, au nombre de 10,000 fusils au mc^ns, entre Civitar- Veechta et Marseille, ont été séquestrées; elles sont en vos mains. IVun seul coup, vous nous avez enlevé 10,000 soldats, car tout homme armé est un soldat contre les Autrichiens.
Vos forces sont sous nos murs, à une portée de fusil, disposées comme pour un siège. Elles y restent sans but, sans programme avoué. Elles nous ont forcé d'entretenir la ville en un état àe défense qui obère nos fmances. Elle^ nous foreent d'y garder un chitfre proportionné de nos troupes qui pourraient sauver nos villes de Toccupation et des dévastations autri* diiennes. Elles entravent notre circulation, nos approvisionnements, nos courriers. Elles tiennent les esprits dans un étal de airexcitation qui pourrait, si notre population était moins, bonne et moins dévouée, entpatner des conséquences nuisibles. Elles n'engendrent pas l'anarchie ni la réaction , car l'une et l'autre ne sont pas possibles à Rome : elles sèment l'irritation centre la France, et c'est un malheur assez grave pour nous, qui étions habitués à l'aimer et à espérer en elle.
Nous sommes assiégés. Monsieur, assiégés par la France, au nom d'une mission de protection, tandis que, à quelques lieues de nous, le roi de Naples emporte en fuyant nos otages et les Autrichiens égorgent nos frères.
Vbus avez, Monsieur, présenté des propositions. Ces propositions ont été déclarées inadmissibles par l'Assemblée, et nous n'avons plus à nous en occuper aujourd'hui ; vous en ajoutez une aux trois qui ont été rejelées. Cette proposition nous dit que la France protégera de tout envahissement étranger toutes les parties du territoire romain occupées par ses troupes. Vous devea sentir vous-même. Monsieur, qu'il n'y a rien là qui change notre position. Les parties du territoire occupées par vos troupes sont, de fait, protégées; mais si c'est pour le présent, à- quoi se réduisent-elles? Si c'est pour Tavenir, n'avonsnous pas d'autres voies ouvertes à la protection de notre terril toire qu'en vous le livrant tout en entier?
Le nœud de la question n'est pas là : il est dans Toccupation de Bknne. C^tte demande forme jusqu'ici la condition premiers de toutes les propositions présentées^
Or, nous avons eu Thonneur de vous le dire, Monsieur, cela est impossible ; jamais le peuple n*y consentira. Si Foccupation de Rome n*a pour but que de la protéger, le peuple vous exprimera sa reconnaissance; mais il vous dira que, capable de protéger Rome par ses propres forces , il croirait se déshonorer à vos yeux en faisant acte d'impuissance, en déclarant qu'il lui faut, pour se défendre, quelques régiments de soldats français. Si l'occupation a pour but, ce qu'à Dieu ne plaise, une pensée politique, le peuple, qui s'est donné librement des institutions, ne peut pas se résoudre à la subir. Rome est sa capitale , son palladium, sa ville sacrée. Il sait fort bien qu'à part ses principes, à part son honneur même, il y a, au bout de toute occupation de sa ville, la guerre civile. Il se méfie de toute insistance. Il prévoit, une fois les troupes admises, des changements dans les hommes et dans les institutions, qui seraient funestes à sa liberté.
Il sait qu'en présence de baïonnettes étrangères , l'indépendance de son Assemblée, de son Gouvernement, ne serait plus qu'un vain mot. Il a sans cesse Civita-Yecchia devant les yeux.
Sur ce point-là , Monsieur, croyez-le bien , sa volonté est irrévocable. Il se fera massacrer, de barricade en barricade, plutôt que de se soumettre. Les soldats de la France veulentils, peuvent-ils massacrer un peuple de frères, qu'ils viennent protéger, parce qu'il n'entend pas leur livrer sa capitale?
Il n'y a pour la France que trois rôles à jouer dans les Ëtats romains.
La France doit se déclarer pour nous, contre nous, ou neutre.
Se déclarer pour nous , c'est reconnaître formellement notre République et combattre côte à côte, avec nos troupes, les Autrichiens.
Se déclarer contre nous , c'est écraser sans motif la liberté , la vie nationale d'un peuple d'amis , et combattre côte à côte avec les Autrichiens.
La France ne peut pas faire cela. Elle ne veut pas risquer une guerre européenne pour nous défendre comme alliée. Qu'elle reste donc neutre dans la contestation qui se vide entre nous
et nos ennemis. Hier encore, nous espérions plus d'elle. Aujourd'hui nous ne lui demandons que cela.
L'occupation de Civita-Yecchia est un fait accompli: soit. La France croit que, dans Tétat actuel des choses, il ne lui sied pas de se tenir éloignée du champ de bataille. Elle pense que vainqueurs ou vaincus , nous pouvons avoir besoin de son action modératrice ou de sa protection. Nous ne pensons pas comme elle; mais nous n'entendons pas réagir contre elle. Qu'elle garde Civita-Yecchia. Qu'elle étende même ses cantonnements, si le nombre de ses troupes vient à le réclamer, aux localités salubres qui se trouvent sur le rayon de Civita-Yecchia à Yiterbe. Qu!elle attende là l'issue des combats qui vont se livrer. Toutes les facilités lui seront offertes; tous les témoignages de franche et cordiale sympathie lui seront donnés; ses officiers visiteront Rome ; ses soldats auront tous les soulagements possibles. Mais que sa neutralité soit sincère et sans arrière-pensée. Qu'elle le déclare en termes explicites. Qu'elle nous laisse libres de jeter toutes nos forces dans la mêlée. Qu'elle nous rende nos armes. Qu'elle ne ferme pas , avec ses croiseurs, nos ports aux hommes des autres parties de l'Italie qui veulent nous venir en aide. Qu'elle s'éloigne surtout de nos murs , et que jusqu'à l'apparence de Thostililé cesse entre deux peuples qui, plus tard, nous n'en doutons pas, sont destinés à s'unir dans la même croyance internationale, comme ils le sont aujourd'hui dans une même forme de Gouvernement.
Agréez, Monsieur, etc.
Les triumvirs , Mazzini, Armellini, Saffi.
M. de Lesseps au Triumvirat.
Quartier générai de l'armée française à la villa Santucci , 26 mai.
Messieurs ,
J'ai reçu avec beaucoup de satisfaction la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser hier; les explications que
j'ai déjà données aux trois commissaires de TAssemblée tituante Romaine et les* communicatiiiiis que j'«î cm fiûre diractement à l'Assemblée elle-mémo , répondra sans exception , à toutes les objections soulevées dans votre aote , et lorsque vous voudrez sérieusement terminer les négociatioBs, en envoyant vos commissaii'es revêtus des autorisations nécessaires, il sera, suivant moi, très-facile de nous entendre complètement et de fixer les bases d'un arrangement définitif qui devra nécessaireiaeAt contenter tout à &it lâs deux parties contractantes.
Celte déclaration à laquelle mon secrétaire particulier pourra ajouter quelques observations verbales, fera xiisparaitre , j'en suis certain, les fâcheuses préventions qui ont pu exister jusqu'à présent de part et d'autre. Pour mou compte , j'ai ^, je suis et je serai toujours empressé à dégager la queslioa des nuages qui s'étaient présentés devant moi ; de même q«e de votre côté, je l'espère , mon langage détruira les derniers doutes qui peuvent encore arrêter le résultat que vous vous proposez. Un seul point paraît surtout vous préoccuper, c'est la pensée que nous voulons vous imposer par la force l'obligation de nous recevoir en amis. Amitié et violence s'excluent. Ainsi, il serait inconséquent de notre part de commencer par vous tir^ des coups de canon, pour chercher à nous faire accepter comme vos protecteurs naturels. Une pareille contradiction n'entre ni dans mes intentions ni dans celles du gouvernement de la République française, de l'armée française et de son honorable chef. Ce que le général Oudinot a dit hier en ma présence à la députation Romaine, chargée de lui offrir en votre nom, pour ses soldats un cadeau de 50,000 cigares et de 200 livres de tabac, suffirait certainement pour lever les doutes qui pourraient exister dans certains esprits portés encore à l'hésitation par de déplorables malentendus.
Maisdu moment où nous commençons à nous entendre, une revue rétrospective devient inutile. Occupons-nous donc uniquement du présent et de l'avenir. Yousnous trouverez, je le répète, complètement disposés , par nos paroles et par nos écrits, à vous donner les explications et les garanties que peut rédatner votre juste sosoeplibiUté nationale. Ce ïne seront jannis les
Français , oonnas par leur dévouâmen't sans .b(N*nes à teur patrie , qui blâmeront les autres nations de âéfeBdre leur territoire contre leurs véritables ennemis, et qui pourraient vous obliger à faire chez vous le contraire de ce qu'ils feront toujours chez eux.
Veuillez agréer, Alessicur, «te.
Ferd. de Lesseps.
Note de M, de Rayneval à M. de Lesseps,
Noie de M, de Lesseps , en réponse à M, de Rayneval.
Quartier général sons Rome , 27 mai.
§ l". Vous avez bien voulu me mettre au courant, avec une C(mûance entière, de vos idées, de voB prej^, de vos actes.
Autant fe dois vous remercier de la confiance que vous m'avez téinoigfiée, autant je me crois obligé à vous rendre la pareille en vous disant connatlre ma pensée tout entière.
S î. Mon avis personnel importe fort peu ; mais l-e gouvernement de la République, en vous invitant formellement à coxioerier vos démarches avec les pl^ipotenttaires de la conférence de Gaè^e , a eu évidemment ea vue^ d'éviter d'avoir deux langages «t deux .attitudes.
Je constate ici qoe vons ne vous êtes nullement arrêtera cet inoonvéaient, à mes yeux fort grave, paroe qu'il engage â'iicnneur et la lofmÉédufHiys.
Au Quartier général , 2S mai.
M. de Rayneval, partant d'uQ point de vue différent du mien pour la conduite qu'il doit tenir de son côté, doit être conséquent à ses principes comme je l'ai été aux miens. Ses réserves font honneur à la perspicacité de son esprit éminemment politique et à la loyauté héréditaire de son caractère.
§ 2. Mes instructions me prescrivaient de me concerter avec MM. d'iiarGouit et de Rayneval , sur tout ce qmm'iecoi gérait pas une solutimi aiaohiment ^immédûnte.
J'ai Gomnntniqué à M. d'Haroonrt, toutes les ibis qu'il est venu au quartier général , où je me smè empressé d'aller le rencontrer, malgré des occupations incessantes , non-seulement tout ce que je faisais, mais encore toutes les pensées qui dirigeaient mes actes. En même temps, j'envoyais à Gaë'te, à M. de Rayneval, les duplicata
Note de M, de Rayneval M. de Lesseps.
Note de M. de Lesseps, en réponse à M. de Rayneval.
§ 3. Je constate également que vous agissez , non-seulement sans vous préoccuper des antécédens, mais uniquement guidé par vos inspirations et sans aucune direction écrite du gouvernement.
de mes premières dépèches au gouvernement de la République , et j'allais continuer lorsque je Tai vu arriver avec beaucoup de satisfaction au quartier général. Là, je ne lui ai rien , absolument rien caché ; il a pénétré dans tous les puissants mobiles publics ou secrets qui ont dirigé ma conduite , et il a dû emporter la conviction que si nous devions nécessairement différer d*opinion, je tenais, autant que lui, à maintenir intacts rhonneur et la loyauté de notre pays.
Quant à consulter à l'avance BIM. d'Harcourt et de Rayneval pour chacune de mes d&narches qui, jour et nuit, heure par heure, minute par minute, réclamaient des décisions immédiates et variées , c^était impossible ; le général Oudinot qui était plus directement engagé avec moi ne Fa même pas exigé.
§ 3. Les antécédents qui, dans le principe, ont dirigé la conduite de M. de Rayneval , devaient certainement être pris par moi en considération , mais ne pouvaient pas me servir de règle invariable, parce que, d'une part, le Saint- Père, qui reconnaîtra certainement plus tard la nécessité de se confier à nous , n'a jamais fait ce que nous lui conseillions; qu'il a suivi des avis entièrement opposés aux nôtres , que sa cour était de-
Note deM.de Myneml à M, de Lesseps.
Note de M. de Lesseps , en réponse à M. de Rayneval,
§ 4 . En èomplet désaccord avec M . d'Harcourt et avec moi , puisant toute votre force et tùus vos poU" voirs dans cette circonstance, dont j'apprécie toute la portée, que vous avez sur les intentions du gouvernement de la République des données plus récentes, vous disposez en maître de la situation, et vous paralysez Tarmée.
8 5. Vous avez, du premier coup, trop avancé les affaires, pour que le danger de vous créer
venue un véritable Coblentz, d'où rinfluence de la France avait été écartée, et que , d'autre part , les faits qui avaient marqué le début de l'expédition française , après l'occupation de Civita-Vecchia , avaient compliqué la question' et avaient produit une situation nouvelle. Cette situation , dans laquelle le gouvernement ne pouvait pas voir clair, le 8 mai , jour de' mon départ de Paris , au lendemain de là séance de TAssemblée nationale du 7, ne lui avait pas permis de me donner des instructions précises et détaillées. Il m'avait dit : « Vous vous consa- « crerez exclusivement aux rap- « ports à établir avec les autorités a et les populations romaines. . .
« votre jugement
« vous inspirera suivant les cirai constances, »
§ 4. J'ai rendu compte au gouvernement de tous mes efforts pour arrêter l'élan de Tarmée, élan qui fait sa force et sa gloire, mais qui , n'étant pas modéré , dans les circonstances actuelles, aurait amené une catastrophe sans remède dont les résultats auraient, suivant ma conviction bien arrêtée, perdu notre influence et aidé les projets de nos ennemis intérieurs et extérieurs.
§ 5. Non but a été de chercher à découvrir la vérité, à la dire au gouvernement, à lui préparer une
N0ie de M. 4e ttatjneyMl éM.de Lesseps.
Note 40 M' éê Lemps, m réponse à M. de Baynevcd.
dm ohataoies De soit pas aim grand aujourd'hui que «eux où Tftus me paraissez courir : vous en avez appelé d'ailleurs au jugemea^ suprèoue du gouveraeineat. Il est juste d'attendre sa décision qui , j'espère, ne se fera pas attendre.
S 6. U se peut que^les Romains naos ouvrent ieurs portes. Us tarderoot d'auiantplus qu'ils verront l'année moins disposée à agir.
Mais , grâce aux conditions que veus avez faites, la question , mi-^ vaflt moi, reculera au lieu d'avancer.
§ 7. Je proteste de twttelalopee de mes convictions contre «es eçfth dHions. Elles entraînent, non-seulement la reconnaissance d'un gouvernement que la République a formellement déclaré ne pas vo^iloir reconnaître, mais nous
situation nette et à lui permettre de prendre une décision suprême que j'attends avec non moins d'impatience que M. de Rayneval.
g 6. Je n'ai pas désiré que les Romains nous ouvrissent immédiatement leurs portes. A fallait laisser aux passions excitées par les événements du 30 avril , le temps de se calmer. Toutes les conditions que j'ai d'abord proposées ne pouvaient pas être acceptées, et j'aurais été fâché qu'elles le fussent, entre autres celle qui aurait consisté à faire faire le service militaire de la ville par nos troupes , conjointement avec celles de Rome. Le général en chef y tenait beaucoup; mais fat toujours déclaré que je la regardm ctmme ftn danger, parée qtMle nom eng^erait dam les queUiom d'ttdministratipn romoine, pto que nous ne voulions, et^'elk nous ferait recueillir une poKtie de l'hikijtage du poiwoir exéoutif wtuel
^ 7. Dans mes préposition» , ii n'y a pas un mot de recowiais-^ sance de la République romaine, et cela est si vrai qu'elles sont regardées par Mazzini lui-même , comme inacceptables et comme ne ranfermant au fond rsen da
ffote de S. de Raynevaî àM.de Lesseps.
Note de M. de Lesseps, en réponse à M. de Raynevod.
ToiU fôre avBC lui alliance offen^ fiive et défensive.
Première et grave infraction aux directions de notre gonvemeraent, telles que je les connais.
S 8. Par le fait, nous jetons le gant y non-seulement aux trois puissances qui ont déclaré la guerre au gouvernement de Rome et qu'appuie l'Europe entière, mais à un pouvoir supérieur aux au* ires, appelé à jouer un rôle important dans nos destinées intérieures : la papauté.
Seconde et grave infraction aux règles posées par le gouvernement de ta République ] qui n'a pas déclaré la guerre à T Au triche et qui veut uniquement se mettre en demeure de faire peser du pofds qui convient Finfluence française dans le règlement ultérieur des affaires de Rome.
plus que la substance de la première proclamation du général Oudinot devant Civita-Vecchia.
J'ai été chaîné de négocier avec les populations romaines et les autorités de Rome : c'est ce que j'ai fait; j'ai donc obéi aux instructions écrites de notre gouvernement.
S 8. Par notre conduite, ici, nous ne jetons pas le gant aux trois puissances qui ont déclaré la guerre au gouvernement de Rome. Naples a cru devoir agir militairement ; nous ne lui avons jamais promis de faire marcher notre drapeau avec le sien, et lorsque M. le général Oudinot a été mis en demeure de se prononcer par M. le comte de Ludolf , il ne lui a laissé aucun doute à ce sujet. Une dépêche télégraphique du 40 mai, envoyée par M. le ministre des affaires étrangères à M. le général Oudinot, lui prescrivait de faire dire aux Romains qw nous ne voulions pas nous joindre aux Napolitains contre eux. Nous ne jetons donc pas le gant à Naples ; nous ne le jetons pas davantage à l'Espagne , à laquelle j'ai été chargé moi-même de déclarer que son ambassadeur à Gaë'te séparait, bien à tort , sa cause de la nôtre , et qu'en joignant, contre nous, ses conseils à ceux de l'Autriche, il ne servait ni les intérêts du pape, ni ceux de
KQte de M. de.Bayneval àM.deLesseps.
Note de M. de Lesseps, en réponse à M. de RaynevaL
S 9. En vous unissant aux ennemis du pape , vous le rejetterez forcément et plus que jamais sous l'influence exclusive de rAutriche.
Tel n'est certes pas le résultat à obtenir.
rSspagne. Quant à rAutriche, ses principes sont tellement différents des nôtres qu'il est fort difficile que nous soyons d'accord ; un semblant d'entente ne nous la rendrait pas favorable et nous aliénerait à jamais les populations romaines. Il faut donc se décider, et si nous avons une chance de ne pas avoir la guerre avec elle, c'est de continuer comme nous avons commencé , à moins de circonstances nouvelles et imprévues, et de fortifier chaque jour davantage notre position militaire et politique dans les États romains
§ 9. Loin de nous unir aux ennemis du pape nous lui montrons au contraire que nous sommes la seule nation sympathique aux populations romaines, qui puisse servir ses intérêts dans une mesure jpste et libérale ; et si , dans ce moment, sa puissance spirituelle se trouve même compromise à Rome par les fautes de ses amis imprudents, aussi bien que par la haine de ses ennemis , il se convaincra un jour que nous setds pourrons lui faire ouvrir les portes de la basilique de Saint-Pierre le feisant marcher sur un chemin couvert de fleurs. Il comprendra enfm que tout accès lui serait fermé le jour où , pour passer, il lui faudrait fouler un sol taché du sang qu'il aurait fait répandre.
Note de M, de Rayneval à M, de Lesseps, '
Note de M, de Lesseps, en réponse à M, de Rayneval,
% tO. Est-il bien dans le vœu de la France de tendre la main à un gouvernement qui a commencé
par l'assassinat
et qui ne voit de
salut que dans nos bouleversements intérieurs ?
Et remarquez que, du moment où nous reconnaissons ce gouvernement , nous détruisons le seul terrain sur lequel nous puissions nous maintenir. Si , pour nous, ce gouvernement existe, s'il est né de la volonté libre de la nation, nous ne pouvons que le soutenir. Il ne nous est permis de travailler à sa chute, qu'autant qu'il reste à nos yeux ce qu'il est : l'œuvre d'une faction en grande partie composée d'étrangers.
%hh. Vous paralysez l'armée, oubliant la maxime : Si vis pacem, para 6eWMm. Vous exposez l'armée à la démoralisation , aux maladies. L'armée qui v€ut prouver ce qu'elle sait faire , qui veut jeter une gloire de plus sur le nom français, l'armée est condamnée à capituler
Des amis sincères de Sa Sainteté m'ont encouragé dans la voie que j'ai suivie, ils l'ont vivement engagée à ne pas me susciter d'obstacles
§ 40. Il n'est pas plus exact de dire que la République romaine est solidaire de l'assassinat de M. Rossi, que de rendre notre République de 4848 responsable des crimes de 93. La République romaine , que d'ailleurs je n'ai pas été chargé de reconnaître, a succédé par le vote universel au gouvernement qui avait été l'héritier direct du meurtre de M. Rossi , et elle a été proclamée par une Assemblée qui avait pour mission de choisir la forme de gouvernement qui lui conviendrait. Ceci est un fait ; je n'ai pas à en discuter ici les conséquences.
§41. Je ne paralyse point l'armée , mais je fais tous mes efforts pour que son ardeur admirable ne la fasse pas dévier de la vraie route. Elle aura bien mérité de la patrie en réservant cette ardeur pour combattre les ennemis de l'indépendance et de l'influence de la France, au lieu de l'employer, par une déplorable erreur, à faire des brèches sur de vieux murs et à détruire les plus beaux monuments du génie aa-
Note de M.\de Ray^ievcd à* Note de M..deLi$sep^, en ré- M. dêLessqu. ponse à if., de. Rofneval.
cien et moderne. Ma dépèche n* 6 indique comment notre ar- - mée, si brave, si disciplinée et si bien commandée , peut conserver sa position , la fortifier , Faméliorerpar un changement de cantonnements, dan^ le cas où- Home ne nous ouvrirait pas ses portes avant la saison des fièvres.
Ce projet. devrait, en bonne politique, être exécuté dès le jour où un arrangement sera conclu entre les Romains et les Français pour éviter tout fâcheuic contact, et nous mettre en situation de pouvoir nous retirer, sans inconr vénient , lé jour où nous aurons terminé notre œuvre et où la France aura besoin de ses soldats.
Une position forte dans la ville, où pourra siéger le, quartier général avec les forces nécessaires à sa sûreté, sera l'objet de stipulations particulières en cas d'arrangements. J'ai montré à M. de Rayneval, sur le plan de Rome, l'avantage que nous aurions àoccuper, sur le Montc-Pincio , une partie de TAcadémie de France et toutes les dépendances du magnifique couvent contigu de >îotre- Dame-du-lVrqnt ; ces propriétés françaises forment un ensemble de positions militaires. Le grand escaliei* de Notre-Dame-du-Bïbrit descend dans l'intérieur de la ville, et, jusqu'en 4845, il suffisait à un homme poursuivi par la
IMe de M, de Ràynevid M, de Lessépi:
Note de M. de Lessq», en ré-* panse à M, de Mapneval.
g 42. P^iidant qn» notre aroiéft reste inadive aeus les murs de Rome , les Antiiehieiis- aTaacenfe et le pape povvrait bien atkr rétablir à Bologne, seus leur égide, le siège de son autorité.
Sons los mur» de Rome, et qnofid* bien même nous partagerions quelques postes de iA^ ville qui nous seraient gracieasement aacordés, aeriona-noua en état de tenir, soit aux Autrichiens, sdt au pape, le lanpge qpi convient à la France? Il ne nous resterait enyerslefrpremi^Bque la violence, meyen eitréme qui serait complétement inefficace en face dm seeondw
justice de mettre le pied sur la première marche pour jouir de l'inviolabilité du territoire français. Les religieuses dn Sacré- Cœur qui rhabitent dans ee moment, et qui ne sont. que les locataires du gouvernement finançais , ont à Rome deux autres fort belles propriétés^, où elles pour- Dont se réunir..
$i%. Les principaux. cantoimements de noire armée étant étabb» à Prascati , à Albano- et dans les envirens eonnus sous le nom decamp^'Annibai, nnus oonseN verions nos communieationB libres avec Civita-Vecchia , la route de Florence, celle de Bologne, celle de Fiumicino par le bac du Tibre ou par le pont qu*a déjà fait préparer le général Oudinot, et netis aurions une nouvelle communication plus courte avec la mer par le Porto d'Anzio (PortusNeronia^.
Dans une semblable situation , qui est méditée et étudiée dans ce moment par M. le général de division Vaillant, nous ne pourrions pas être considérés comme ayant perdu notre temps et être restés dans rinaction. La marche des Autrichiens ne devra guère nous inspirer d'inquiétudes. Quant à la crainte de voir le pape aller établir son siège sous l'aide de TAutriche à Bologne, ville ouverte et saitti défense , je ne crois pa» qu'elle soit fondée. . . .
Noie de M. de Raynevai à M. de Lesseps.
Noie de M. de Lessqps, en réponse à ^. de Raynevai.
§ 43. Les assemblées primaires, dans des pays comme ceux-ci, n'ont pas la force morale qu'elles peuvent avoir chez nous, parce que chacun sait qu'en Italie les populations sont incapables d'exprimer leur vœu de cette manière.
En nous référant à elles du sort futur des États romains , nous déclarons implicitement que nous ne connaissons plus la souveraineté du pape, tandis que nous avons solennellement annoncé à l'Europe que nous respecterions les divisions territoriales admises par les traités.
§ 44. Je ne m'effraie pas le moins du monde des tentatives des missionnaires protestants. Ils peuvent faire du scandale, rien de plus.
§ 45. Un mot encore sur le royaume de Naples. Vous l'exposez à l'invasion des bandes que notre inaction rend à la liberté.
Le gouvernement de la République veut-il que l'agitation italienne, à
§ 43. En déclarantjaux populations romaines que nous ne leur contestons pas le droit de choisir librement la forme de leur gouvernement , nous n'indiquons pas de quelle manière ce libre choix devra être exercé ; et si nous n'agitons pas dans ce moment les questions relatives aux intérêts du Saint-Père , c'est que nous croirions fort imprudent de le faire prématurément , dans la persuasion que le temps seul peut amener un retour volontaire vers lui. Quant à un retour forcé, personne ne peut contester qu'il ne serait pas dur^able, à moins qu'il ne fût toujours maintenu par la violence qui l'aurait établi.
§ 44. J'ai vu de très-près, à Rome , les menées dés protestants.
Le dangçr existe. Il ne serait peutêtre que passager, exposé à s'af^ faiblir ou à disparaître lorsque l'appui sur lequel ils comptent aujourd'hui leur manquerait. Mais comme, en définitive, nous traitons avec la situation présente et non avec celle qui est passée ou à venir, il faut combattre et renverser les éléments contraires qui nous sont opposés.
§ 45. Ce n'est pas nous qui exposons le royaume de Naples* à l'invasion des bandes de Garibaldi; c'est le peu de tenue des troupes napolitaines qui s'étaient avancées imprudemment dans les
Note de M. de Rayneval à M, de Lesseps,
Note de Jf, de Lesseps, en réponse à M. de Rayneval.
peine étouffée au nord , au centre et en Sicile, recommence à Naples?
§ 46. J'en ai assez dit pour prouver à quel point je pars affligé de toute cette situation. Je déplorerais autant que vous que l'on ouvrît à la papauté une voie de sang et de ruines. Il ne faut pas qu'ilen soit ainsi. Suivant moi, une attitude très-ferme de l'armée , une attaque qui , sans autre malheur que la chute de quelques vieilles murailles , nous eût rendus maîtres des hauts quartiers de Rome, aurait décidé la population à se prononcer en notre
faveur Nous eussions été tout
au moins dans une position forte, saine, satisfaisante pour notre orgueil national et pour les nécessités de notre politique. Tôt ou tard on nous aurait reçus sans conditions; on s*en serait remis à notre générosité ; nous n'aurions pas à lutter, comme cela aura lieu si vous réussissez , contre des engagements impossibles à remplir, et qui nous compromettent, de la manière la plus grave , visà-vis de l'Europe entière.
§ 47. Je crois de mon devoir de repousser formellement toute responsabilité dans tout ce qui s'est fait depuis le jour de votre arrivée. Mais je ne terminerai pas sans rendre hommage à votre zèle et à vos intentions, sans vous prier de ne voir dans mon extrême
États romains.
S 46. Dans la situation où nous nous sommes trouvés jusqu'à présent , une attaque contre Rome , ainsi que je crois l'avoir démontré dans toute ma correspondance avec le ministère , aurait amené , suivant moi , les plus grands désastres et aurait été sans but
§ 47. J'assume avec empressement la responsabilité de ce qui se fait devant Rome; je ne demande à personne de la partager avec moi , et j'honore M. de Rayneval d'apporter, dans le développement des idées puisées à la même source patriotique que les
fioiè ^ M", êe Raynevul , à Note de M. de Lesseps en ré- X, de Leneps. ponse à M. de Rayneval,
franchise qu'une preuve de con- miennes , des convictions dîfféfiance en votre caractère , une rentes. Je le remercie de sa pMuve d*a(ietttion déjà andenne. franchise , qui a si bien répondu à
la mienne e( à l'affection ^ncëre Veuilles agréer, etc. qtie je lui porte.
im Ravnbval. Ferd. de Lesseps.
M. de Lesseps à M. le Ministre des affaires étrangères,
Rome, 1"juin 4849.
Monsieur le Ministre,
Ma dépêche du 29 mai était accompagnée d^une déclaration, en forme d'ultimatum, adressée, de concert avec If . Ite général Oudinot , aux autorités romaines. Le résultat que j'espérais a été atteint : neuf heures avant l'expiration du terme fixé, j'ai reçu du président de l'Assemblée constituante et des membres de la municipalité, composée de ce qu'il y a de plus distingué à Rome, des réponses très -satisfaisantes; le pouvoir exécutif chargé de s'entendre avec moi et de mener à fin l'arrangement proposé , m'envoyait en même temps un conlreprojet. (Voir page 51.) Ce document en marge duquel j'ai mis immédiatement mes observations était de nature à être pris en considération et me prouvait que les personnes décidées peu de jours auparavant à entraver tout essai de conciliation n'étaient plus maîtresses de la situation. Les pièces ci-jointes mentionnées dans un bordereau et les explications verbales que vous pourrez recevoir de M. le colonel de Maubeuge, vous apprendront comment la conduite, bien imprévue et bien dou loureuse pour moi, de M. le général Oudinot, a contrarié mes
op4iratioas et a été sur Le point de les faire écbouec m . Malgsé
USA opposition et des difficultés auxquelles je devais étve loin de m'^tendffe , un arraiigement a été convenu entre les auto»ffilés roBHMied et moi.
J*ai rhonneur de vous transmettre ua des trois originaux , dont le second est resté entre les mains du triumvirat ot le troi* sième a été gardé par M. le général Oudinot Vous remarque* rez que j*ai supprimé Tarticle 2 du précédent projet où il était question du droit des populations romaines de se prononcer sur la forme de leur gouvememeni, droit que d'ailleurs il noua serait difficile de contester,, mais dont la reconnaissance, dV près les observations de M. de Bayneval, avait fortement augmenté les susceptibilités de Gaête
Ma position au qjuartier général serait fausse, elle le serait égalemeot àRome. Je considère donc ma mission comme étant terminée, ou tout au moins foreément suspendue^ et Je vais reconunander à M. de Gérando, les intérêts des< Français restés
àBome Mes préparatifs de départ ne seront pas
longs, je suivrai de très-près le porteur de cette dépêche.
Veuillez agréer, etc.
Fbhd. db LiS5BPI$.
Ta Triumvirat à M. de Lesseps.
Rome, 30 mai.
Monsieur ,
Nous avons reçu la déclaration du 29 mai que vous nous aviez fait Ihonneur de nous adresser. L'Assemblée à laquelle eopîe en a été pareillement adressée, ayant confirmé sa première décision, quifious déléguait tout pouvoir pour traiter, c'est à nous qu'il appartient de répondre. Nous le faisons. Monsieur, avec esfipressement. Si bous ne nous sommes pas hâté de refondre à votre note du 26, c'est que ne contenant pas de pro* foaitien de lapart de laFrance^ niune discussion sur celles q^e noufr avions eu l'honneur de vous conununiquer, elL^ ne paraisr sait pas réclamer de réponse urgente.
Nous^ avons soigneusement examiné votre déclaration,, et voici les modifications que nous croyons vous, soumettra Gûoime vous le remarquerez d'un coup d'œil, elles portent beauooiq) I^ sur lafornae que sur le fond.
Noos aurions bien des développements à donner à l'appui des changements que nous proposons, changements réclamés, croyez- le bien, Monsieur, non-seulement parles caractères du mandat que nous tenons de TAssemblée, mais aussi par le vœu bien explicite de votre population , en dehors duquel il ne pourrait y avoir de convention définitive et efficace possible. Mais le temps presse, et il faut renoncer aux détails. Nous aimons mieux d'ailleurs nous en fier, pour suppléer à cette omission, à notre loyauté et à la vive sympathie que vous avez si souvent exprimée pour notre cause et ses destinées. Ce n'est pas de la diplomatie , permettez-nous de le répéter, Monsieur, qui peut se faire entre nous. C'est un appel de peuple à peuple, franchement et cordialement exprimé, sans méfiance comme sans arrière-pensée. Plus que toute autre nation , la France est faite pour l'entendre et pour le comprendre.
Cet appel à la cessation d'un état de choses anormal et qui entre la République française et nous, après surtout la déclaration de votre Assemblée , et ces sympathies nouvellement exprimées par le peuple Français à notre-égard , deviendrait en se prolongeant , absolument inconcevable ; nous vous l'adressons aujourd'hui. Monsieur, pour la dernière fois, avec toute la puissance de conviction et de désir qui vit en nous. Qu'il vous soit sacré, Monsieur, car il résume les convictions inébranlables et les désirs ardents d'un peuple petit, mais brave et honnête , qui se souvient de ses ancêtres, qui n'a pas oublié qu'ils ont fait quelque chose pour le monde, et qui combattant aujourd'hui pour une cause sacrée, celle de son indépendance et de sa liberté, est bien irrévocablement décidé à suivre leurs traces. Le peuple , Monsieur, a le droit d'être compris parla France et de trouver en elle un appui et non une puissance hostile. Il a le droit de trouver dans la France fraternité et non une protection dont la demande aujourd'hui serait interprétée par l'Europe même comme un cri de détresse , comme une déclaration d'impuissance, l'avilissant à ses propres yeux, et le rendant indigne de cette amitié de la France sur laquelle il a toujours compté. Ce cri de détresse ne lui sied pas; il n'y a pas d'impuissance pour un peuple qui sait mourir; et il serait peu généreux de la part
d'une nation grande et fière de méconnaître le beau sentiment qui inspire ce peuple.
II faut, Monsieur, que cet étal de choses cesse; il faut que la Fraternité ne soit pas entre nous un simple mot sans résultats pratiques; il faut que nos courriers, nos troupes, nos armes puissent librement circuler pour notre défense sur toute retendue de notre territoire. Il faut que les Romains ne soient plus condamnés à regarder avec soupçon des hommes qu'ils étaient habitués à regarder comme des amis. Il faut que nous puissions nous défendre avec toutes nos ressources, contre les Autrichiens qui bombardent nos villes. Il faut qu'on ne puisse plus nulle part méconnaître les bonnes et loyales intentions de la France. Il faut qu'on ne puisse pas dire en Europe qu'elle nous ravit nos moyens de défense pour nous imposer plus tard une protection qui sauverait notre intégrité territoriale sans sauver ce que nous avons de plus cher au monde , notre honneur et notre liberté.
Faites cela, Monsieur, bien des difficultés s'applaniront» bien des liens sympathiques affaiblis aujourd'hui se resserreront. Et la France aura conquis droit de conseil envers nous, d'une manière bien plus efficace que par l'état apparent d'hostilité qui subsiste aujourd'hui entre nous.
Les cantonnements qui nous paraîtraient dès aujourd'hui convenables seraient sur la ligne qui s'étend de Frascati à Villelri.
Le préambule à la déclaration peut être adopté tel quel.
Agréez, etc.
Les triumvirs,
C. Armsllini, g. Mazzini, A. Saffi
Le général Oudinot à M, de Lesseps.
Au quartier général, le 34 mai 4849.
M. LE MlNISTRB PLÉNIPOTENTIAIRE ,
Vous avez, depuis le 17 de ce mois , parelysé tous les mouvements du corps expéditionnaire sous mes ordres.
Vous m'aviez demandé avec insistam» que la trdre, promise verbalement par vous aux troupes romaines, fût prorogée jusqu'à ce que le ministère pût faire connaître sa réponse «ax dépêches dont M. de La Tour d'Auvergne était porteur. Bien que ce retard fût, dans ma conviction, très-préjudiciable aux opérations militaires , j'ai souscrit à votre désir afin d'éviter jusqu'aux apparences d'un dissentiment entre nous. Depuis ce temps, les troupes romaines ont pu se porter partout où elles ont cru qu'il était de leur intérêt de le faire. J'ai, au contraire, renfermé mes opérations dans la partie du territoire qui avait Civlla-Vecchia pour base. Vous avez proposé, le 29 de ce mois, aux autorités romaines^ un ultimatum dont j'ai accepté les termes, bien que certaines conditions qui y sont stipulées fussent loin de me donner une entière satisfaction.
Dans la journée même, vous m'avez écrit de Rome que cet ultimatum allait, selon toute probabilité , être accepté le soir, et, contrairement à toute prévision, vous me déclarez que vous avez signé avec la république romaine des conventions auxquelles vous espérez que j'apposerai ma signature.
Ces conventions sont en opposition formelle avec les instructions que j'ai reçues. Je les crois contraires aux volontés de mon gouvernement ; non-seulement je ne leur donnerai pas mon assentiment , mais je les considère comme non avenues, et je suis forcé de le déclarer aux autorités romaines. Quand le ministère aura fait connaître, à la suite de la mission de M. de La Tour d'Auvergne, ses intentions, je m'y conformerai scrupuleusement. En attendant, j'ai le regret d'être dans l'impossibilité de concerter désormais mon action politique avec la vôtre.
OUDINOT
if. de Lesseps à M. ûuditiQt
Rome, 4 •* juin 4849.
Monsieur le général en chef,
Vos deux lettres du 31 mai, dont j'expédie des copies au gouvernement, me sont parvenues l'une hier à sept heures du soir, la seconde ce matin à six heures.
Voici ma réponse :
J*ai suivi avec dévouement et abnégation perisaaneUe les di* recUons du gouvernement de la répuMique. Le jour oit vous m'avez fait , en préseuice de témoins , les scènes les plus scm* daleuses que mon sang froid seul et ma déteraùnation bien ap-» rètée ont empêché de convertir en lutte vâolenie , le jour où , me mettant complètement à Técart , vous avez répondu à ma confiance en ordonnant secrètemait à tous vos diefs de corps de<K)mmencer les hostilités a Timproviste et dans l'ombre de la nuit,. ce jour-là mon parti a été pris irrévocablement.
J'avais laissé entrô*vos mains , avant-hier à huit heures du matin et^ trois heures du soir, et à six heures du matin, le SO, trois notes dont j'envoie également les copies à M. le ministre des aifaires étrangères. Ces documents prouveront que, devi^ nant vos projets , je vous avais mis en demeure de ne pas les exécuter. Vous avez bien voulu supposer qu'ayant adressé un ultimatum aux autorités romaines , ia déclaration que je vous avais iaite que ma mission serait terminée, et que les hostilités pourraient recommeaicer à partir du moment de l'expiration du terme fixé, était absolue et indépendante de toute ekconstanee nouvelle.
Mais je vous ai dit , en temps opportun , et je vous répète que, neuf heures avant la fin du délai ( qui était de vingt-quaire heures ) , le» autorités romaines avaient répondu à notre ulti* maium ; qu'elles m'avaient envoyé un contpe^projet^ que le simple bon sens , les principes élémentaires de la diplomatie , ei, plus que tout autre mobile, rhumanilé nou$ commandaient de prendre en considération.
Vous avez à peine eu le temps de jeter les yeux sur net écrit, ainsi que sur les lettres de la municipalité de Rome, du président de l'Assemblée constituante et du Pouvoir exécutif ramai». Vous m'avez renvoyé le dossier par votre premier aide de camp M. £spivent. Ce dernier m'a prévenu que vous étiez tnop occupé des détails de votre service et des ordres à donner à l'armée pour l'examiner dansée moment avec att^itioo ; vous avez ensuite réuni les généraux Vaillani, Begnault Saint^Jean d'Angely, IKoUière , l'intendant en chef de l'armée et votre chef d'état-major le colonel de Xinan. En leur pré-
sence, malgré vos cris, vos injures et vos gestes menaçants , j*ai donné avec calme lecture de toutes les pièces ainsi que de mes notes de la journée à vous adressées. Mes représentations étant devenues inutiles , ayant formellement refusé de m'associer à vos projets d'attaque nocturne , sans avis préalable aux autorités romaines, acte inouï qui aurait peut-être fait massacrer la colonie française de Rome , je me suis retiré. Je tiens à constater ici que toutes les personnes présentes à la réunion ont observé envers le représentant officiel de la république , Tattititude la plus convenable , à l'exception du général Regnault Saint-Jean d*Angely.
La réflexion et des conseils énergiques et éclairés , vous ont permis de révoquer, au dernier moment , vos ordres de recommencer les hostilités. Mais ces ordres ne sont pas arrivés assez à temps pour empêcher l'occupation de Monte-Mario, où vous n'avez pas rencontré de résistance parce que j'avais pu à l'avance faire connaître à Rome, par nK)n secrétaire particulier M. Le Duc, que l'on ne devait pas s'inquiéter de vos mouvements, destinés seulement à vous assurer des positions dont les armées étrangères en marche sur Rome pourraient s'emparer contre nous.
Sans cet avis et sans mon retour à Rome , le tocsin eût été sonné, la garnison et la population de la ville, jusqu'aux femmes duTranstevère, armées de leurs couteaux, auraient fait l'assaut de Monte-Mario ; je sais que nos braves soldats s'y seraient maintenus, mais les conséquences d'une attaque et d'un assaut acharnés auraient atteint au cœur notre patrie.
Parti du quartier général après vous avoir remis ma dernière note, et éclairé sur les inconvénients à craindre de l'entrée immédiate de l'armée française à Rome , où vous auriez pu compromettre les intérêts que j'avais à défendre, j'ai rédigé seul un nouveau projet d^arrangement entièrement conforme aux directions que j'avais reçues du gouvernement de la république. Ce projet adopté après quelques discussions par le Pouvoir exécutif a été approuvé à l'unanimité (moins trois voix), par l'Assemblée constituante.
Je vous en ai remis , avant de le signer, un exemplaire accompagné d'une déclaration ; j'avais commencé par vous donner lecture de mes instructions du 8 mai.
Quant à votre déclaration , M. le général en chef , de consi^ dérer comme non avenu l'arrangement qui a été régulièrement signé hier entre le Pouvoir exécutif et moi, c'est à notre gouvernement à prononcer, et, suivant Tusage, vous ne pourrez l'enfreindre sur aucun point avant la ratification ou la nonratification.
L'envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire de la République française en mission à Rome,
Ferd. de Lesseps.
P, 5. Le triumvirat me transmet en communication la copie d'une lettre que vous lui avez adressée ce matin et de sa réponse. La démarche que vous avez faite est déplorable , parce qu'elle met au grand jour un dissentiment politique dont notre gouvernement était seul juge, et qui, provisoirement, devait rester entre nous.
Le triumvirat à M. de Lesseps,
4 «'juin 4849.
Nous avons reçu ce matin, à six heures et un quart, une sorte de protestation du général Oudinot contre notre convention d'hier ; nous vous en donnons copie, en y ajoutant également copie ne notre réponse.
Au nom du triumvirat.
Signé, Joseph Mazzini.
Le général Oudinot aux triumvirs.
Au quartier général , le 34 mai 4849,
Messieurs les triumvirs ,
J'ai ei| rhonneur de vous faire savoir ce matin que j'acceptais pour mon compte Yultimatum qui vous a été transmis, le 29 de ce mois, par M. Lesseps.
A mon grand étonnement , M. Lesseps m'apporte, à son re-
tour de lome, use aorte de conventmi en oppositiofl com* plèta «vee l'esprit et la base de VuMmaimn. Je suis oenratnea cpi'en la signant, M. Lesseps a dépassé ses poiiTOtrs.
Les inslructioi» que j'ai reçues de mon gouTememeuf n/iftterdisfflit foimeUeneat de m'associer à ce dernier acte. Je le regarde comme non avenu, et il est de mon devoir de vomie déclarer sans velard.
Siymé , le général dramor bb 9m&e,
Les triumvirs au général Oudinoû.
fiome, 4^jiiia.
Monsieur le gânéràl^
Nous recevons à l'instant, avec étonnement et regret, votre dépêche du 31 mai.
Le désaccord entre le général ea chef de l'armée expéditionnaire et le ministre plénipotentiaire de France est un fait auquel nous étions ai droit de ne pas nous attendre; ce désaccord se produisaiit au sujet d'une convention dont l'esprit répond entièrement aux vceux explicites émanés demièiaoïent de l'Assemblée û^angaise et aux justes sympalUes de v#tre nation, est un fait très- déplorable, et qui peut .produire de graves conséquences dont la responsabilité ne nous appartient pas.
Nous espércMQS que pour le bien de Rome et pour l'intérêt moral de la Fiance, ce désaccord ne tardera pas à disparaître.
Pour le triumvirat.
Signé, Joseph Mazzini.
M. de Lesseps au 4réu$mnr»L
4"* juia , ^4 ^ beurag dn smt».
llESSlEUBSy
En réponse à la communication que vous m^avez adressée ce matin conteocaBt une lettre du génénd en ehef de l'armée fran-
çaise et votre réponse, j*ai Thonneur de vous déclarer que je maintiens Tarrangement signé hier et que je pars pour Paris , afin de le faire ratifier. Cet arrangement a été conclu en vertu de mes instructions qui m'autorisaient à me consacrer exclu^ sivemeni aux négociations et aux rapports à établir avec les autorités et les populations romaines.
Veuillez agréer , etc.
Ferdinand de Lesseps.
Jf . de Lesseps à M. le ministre des affaires étrangères,
Rome, 4''juiBL Monsieur le ministre ,
M. de Gérando vient de recevoir du quartier général et de me remettre, ouverte, la dépêche télégraphique que vous m'aves adressée le 29 mai à 4 heures du soir. Elle me trouve jnféi à partir. J'envoie chercher des chevaux de poste et je voyagerai }>robableraeot assez vite pour rejoindre le porteur de ma dépèche de ce matin. Le général Oudioot fait répandre partout la nouvelle de mon rappel à Paris, qu'il dit être une révooati<»i, et il a même eu Timprudence d'expédier à €ivita-Yecchia, plusieurs copies de Tarrangement sur lequel vous aurez à prononcer, ainsi que de sa correspondance avec le triumvirat et avec moi, relative k saa refus de ne pas reconnaître ledit arrangement. J'avais cependant prévenu M. le général en chef <|u'U était d'usage de ne pas publier les conventions qui attendent la ratification ou la non-ratffîcation du gouvernement.
Yenillez agréer, etc.
FttMIUMD m Lessvs.
Le ministre des affaires étrangères à M, Ferdinand de Lesseps\
Paris, Ie25 mai 4 849.
Monsieur ,
J'ai reçu les dépêches des 16, 18 et 19 mai que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire. Le projet de convention joint à la première a appelé toute l'attention du gouvernement de la République , et je dois vous dire qu'il nous a paru impossible d'en concilier la pensée avec les instruction^ qui vous avaient été remises, avec celles qu'avait reçues auparavant M. le général Oudinot et qui vous sont devenues communes. Nous avons constamment déclaré que la France ne reconnaissait pas la République romaine , le gouvernement du Saint-Père n'a cessé d'être à nos yeux le gouvernement romain, et en vous autorisant à faire avec les hommes investis maintenant du pouvoir les arrangements partiels qui vous paraîtraient propres à faciliter le rétablissement de Tordre sur des bases favorables aux intérêts des peuples, je vous avais expressément recommandé d'éviter non-seulement toute parole, toute stipulation, dont on pourrait induire que nous les considérons comme constituant un gouvernement régulier, mais encore tout ce qui pourrait éveiller les susceptibilités du saint-siége.
Le troisième article du projet de convention que vous m'envoyez est en contradiction évidente avec de telles prescriptioûs, puisqu'il tend à maintenir, à consacrer en quelque sorte, sauf une modification sans portée , le gouvernement actuellement existant à Rome pour qu'il puisse présider à l'établissement d'un gouvernement définitif dont la création aurait lieu en dehors de toute action du Saint-Père. Vous devez donc comprendre qu'il nous est absolument impossible de sanctionner un
> Cette copie dont roriginal n*avait pas eu matériellement le temps de me parvenir à Rome avant mon départ , m*a été remise à Paris , le 9 juin. Elle ne doit donc figurer ici qu'à titre de document supplémentaire et ne pas être comprise parmi les pièces présentées à Tappui des actes relatifs à ma mission.
pareil arrangement, qui mettrait le gouvernement de la République en contradiction évidente avec la politique suivie jusqu'à présent par lui dans cette question.
Vous voudrez bien prendre, suivant les circonstances, les dispositions nécessaires pour vous replacer sur le terrain indiqué par vos instructions.
Signé, Drouyn de Lhuys.
Cette dépêche tardive montre que les dispositions du gouvernement commençaient à devenir moins favorables à une conciliation quelconque avec les Romains, à mesure que s'éloignait la date du vote du 7 mai et que s'approchait le jour où TAssemblée constituante allait céder la place à l'Assemblée législative.
L*art. 3 du premier projet de convention est celui dont j*ayais annoncé la suppression par une dépêche du 32 , ayant moi-même prévu , ainsi que je le disais au ministre , les objections qui pourraient lui être faites.
NMO.
Le ministre des affaires étrangères à M. de Lesseps.
Paris, le 9 juin 4819.
Monsieur ,
J'ai l'honneur de vous envoyer ci-joint copie d'un décret de M. le Président de la République, qui défère au conseil d'Ëtat la connaissance des faits relatifs à la mission dont vous avez été chargé en Italie.
Recevez, etc.
Alexis de Tocqueville.
NMl.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
LIBERTÉ^ ÉGALITÉ, VAATSRTVITÉ.
Au nom du peuple français ,
Le Président de la République française, sur le rapport du ministre des afTaires étrangères, le fïonseil des minisU*!^ entendu; Vu Particle 99 de la Constitution ,
Décrète :
L'examen des actes de H. de Lesseps relatif!» à la mtsaioa qui vient de lui être confiée en Italie , est déféré au conseil d'État, dont le rapport sera rendu public.
Paris , le 9 juin 4 849.
Si^n^^ L.-N. BoRàriaTS.
Le ministre des affaires étrangères.
Signé, Alexis de Tocqueyills .
M, de Lesseps à M. le ministre des affaires étrangères.
Paris, le 45 juin 4849.
MONSlSUa LE MINISTRE,
l'aî reçu, le 12 seulement, la lettre que vous m'avez iait l'honneur de m'écrire le 9, et à laquelle se trouvait jointe la copie d'un décret de M. le Président de la République qui défère au conseil d*Êlat la connaissance des faits relatifs à la mission dont j'ai été chargé en Italie.
Je désire que mes actes soient examinés le plus promptement possible par une réunion d'hommes consciencieux et impartiaux. Jusqu'à ce moment la plus grande réserve m'est imposée par le sentiment de mes devoirs. Les insinuations calomnieuses de la presse et môme des paroles prononcées à la tribune de l'Assemblée nationale par M. le président du conseil des
Bimstret ne me feront pas sortir de celte réserve. J'ai la cottfiinee que la yérité finira par se faire connaître, (te saura dors sur qui devra tomber la responsabilité des malheurs i|iiie j^'annB prévus dès le début de ma mission, auxquels i*ai toujours refusé de m'assoeîer , et que je n*ai cessé de sifnîler daiia toute ma correspondance avee votre prédécesseur.
Il résulte d*une communication qui m*a été faite par la direction politique, que, depuis mon départ de Toulon, une seule dépêche m'a été adressée par le département, le 25 mai. Il n'est donc pas étonnant que, parti de Rome le 1", à la réception de la dépêche télégraphique du 29 mai qui me rappelait, je n'aie rien reçu pendant tout le cours de ma mission, car la dépêche portant la date du 25 n'aura sans doute été expédiée que le 26 ou le 27.
Des journaux ont reproduit, peu de temps après mon arrivée à Paris, Tarrangement soumis à votre ratification ou à votre rejet, ainsi qu'une correspondance qui a eu lieu entre M. le général Oudinot et moi. J'avais eu le soin d'annoncer par ma dépêche politique, du V juin, de quelle manière ces documenls avaient dû être répandus à Civita-Yecchia, malgré les conseils que j'avais préalablement donnés au quatier général.
Veuillez agréer, etc.,
Ferdinand db Lesseps.
A M, le vice- président de la République , président du conseil
d'État, à Paris.
Paris, le 9 juillet 4 S49. Monsieur le président,
Un mois s'est écoulé depuis la publication du décret du 9 juin, qui défère au conseil d'État l'examen des actes relatifs à ma mission en Italie, et qui m'a été communiqué, à la même date, par M. le ministre des affaires étrangères.
J'ai cru devoir m'abslenir jusqu'à présent de provoquer moi-
même TeiécutioD de cette décision. J'ai attendu que le conseil d'Ëtat fût reconstitué et que la nouvelle de l'entrée de notre armée à Rome fût parvenue à Paris; mais aujourd'hui les motifs de ma réserve n'existant plus, je vous prie, M. le président , de vouloir bien prendre des mesures afin qu'il soit donné suite au décret de M. le Président de la République.
Veuillez agréer, etc.,
Ferdinand de Lesseps.
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